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Un Brin de Causette... 
14 Juillet. Fêle na-

tionale, comme dit 
le calendrier. Tu 
parles d'une rigolade 
pour ccusses qui pou-
vant s'ensauver un 
brin de leur travale, 
faire le « pont » du 

samedi et aller 
faire une p'tite 
trempette dans la 
grande bleue. Les 
dépiutés sont déjà 

ifcen en vacances I 
Et allez dan... vive la liberté, les 

galités, la fraternité! On est-y point 
tertous des frères, des confrères — 
3es Uropéens . 

Dame pourtant, j'entendons autour 
'de moi du monde qui sont point 
content et qui trouvent que tout ça 
c'est bon dans les discours, ou ben 
su les affiches : — La Liberté ? Vous 
êtes même point libre de transporter 
des bouteilles d'alcool, sans aller 
payer à la Régie et si que vous vou-
lez élever des doryphores dans vos 
patates, histoire de voir comment 
qui feront, vous êtes bon pour être 
enfermé au violon — L'Egalité ? 
C'est y juste de voir du monde se 
foallader, sous vot'nez, quand c'est 
qu'on est à couper le froment en 
piein soleil, pour leur donner à man-
ger ; ou ben quand c'est qui en a 
qui font une p'tite fortune, en 
quèques années, alors qui nous faut 
travaller la vie durant pour nourrir 
îiot'famille — Et la Fraternité ? — 
avec un majuscule ça faisant pus 
frère. Ben sûr on est tous frères... 
de nos frangines, mais on s'accorde 
même point entre ouasins, ou entre 
proches parents ! Alors ?... 

— Alors, pisque c'est 14 juillet, et 
çue vous aimez l'égalité, j'men va 
vous donner un tuyau — entre nous 
comme de juste : Allez vivre à Lal-
chéen ! 

— ??? 

— A Lalchéen... Paraît que c'est 
tin joli village, à la frontière méri-
dionale du Thibet, qu'est en avance 
d'un siècle su not'pauvre civilisation 
occidentale. Là-bas, c'est l'égalité 
dans tout sa fleur. Pour gouverner, 
quand c'est qui a des grandes déci-
sions à décider, tout les habitants 
du village devons prendre part à un 
référendhommes — par malheur, 
seules les dames sont point admises, 

L'administration des biens se cui-
Bine en commun. Ainsi, au prin-
temps, tout la population mâle se 
réunît. I choisissent le jour où qu'on 
plantera les pommes de terre et où 
qu'on fera les semailles. Y a point 
de maladie ou d'excuses qui tien 
nent, tout le monde devons planter 
et semer au jour indiqué. Ben siîr 
les terres sont point tout les mêmes 
et des autres dates arrangeraient 
mieux-ces paisans Thibètains. Ouais, 
mais ça serait l'injustice ; certain* 
miraient des primeurs et point les 
autres ; les premiers èmpocher'âienl 
des bénéfices. C'est défendu là-bas ! 

Même manière pour faire la ré 
'collé qui se faisant à un certain jour, 
le même pour ions. Avant ce jour 
personne ne peut ramasser dans son 
champ un chaudron de patates, ou 
une pognéc d'orge. Tant pis si que 
les récoltes de certains sont point 
mûres. Tout est rasé, ou déterré 
comme ia loi d'égalité l'ordonne. 
Ceusses qu'ont pas pu faire le tra-
vale n'ont nu le droit de le faire 
ensuite. 

A certains moments, les habitants 
de ce village sont obligés de partir 
en ''expédition, pour crire ce qui leur 
manque. Tout la population aban-
donne les malades, le bétail, les tra-
vaux des champs. Même ceusses qui 
n'ont besoin de ren, sont obligés de 
suivre la colonne pour faire comnie; 
les autres. 

Quand un riche étranger fait faire 
<n travâle, tous les habitants y pren-
nent part, au nom de l'égalité... mais 
comme y touchent d'abord la moitié 

' de la somme, y commençant par 
boire et par manger. Le reste y n'y 
pensent pu! Tout n'est qu'occasions 
à gueltonner. Les peines judiciaires 
pour les délits et les crimes s? 
payent par des amendes. Les magis-
trats en empochent une partie, ' le 
reste est employé à faire un guelton! 

Si le cœur vous en dit, filez faire 
un tour à Latchéen, le paradis di 
la fraternité... Mais n'enmenez uoint 
vos femmes !!î 

Et maintenant ? 
La semaine dernière nous avons 

eu l'avantage d'exposer la pénible 
nécessité de l'Economie dirigée pour 
la France agricole des temps pré-
sents. Depuis, au cours d'un inter-
minable va et vient entre Chambre 
et Sénat, se sont échafaudés les 
divers aménagements des marchés du 
blé et du Vin. 

Déjà nous pouvons juger ae la 
valeur de quelques-unes des résolu-
tions décidément prises sans doute 
définitivement. 

D'abord les parlementaires n'ont 
pas su éviter le ridicule de la fixa-
tion d'un prix minimum de 115 francs 
les 100 kilos de blé. Taxation mo-
mentanée c'est entendu, taxation 
tout de même. Il s'est trouvé une 
majorité pour voter celte socialisante 
bêtise. Nous avons tous dit et répété, 
ce qu'il fallait penser des édits de 
maximum et de minimum en Econo-
mie. Nous ajoutons aujourd'hui que 
de telles pratiques ne peuvent que 
détraquer le marché. SP'Q'on veut 
vendre qui achètera autrement qu'au 
compte-goutte une marchandise à 
prix fixe et pléthorique. 

A moins que ce ne soit la manière 
de l'État de liquider les reports, si 
imprudemment consentis ? 

Grâce à une énergique interven-
tion de M. Proust, le Ministre a aban-
donné l'idée d'un Comité national 
du blé dirigé par une majorité de 
fonctionnaires à sa solde. La majo-
rité sera faite par les usagers du blé : 
Cultivateurs, meuniers, consomma-
teurs. C'était ce que proposait l'Asso-
ciation Générale des Producteurs de 
blé. 

L'exportation cl la dénaluration 
avec prime des excédents ont été 
retenues. Là est le salut !! Désen-
combrez le marché, Messieurs les 
Commissaires du Comité du blé ; les 
cours remonteront tout seuls !! Mais 
eu grâce, faites vite 11 

Pour les vins, le blocage différen-
tiel des récoltes de la France et de 
celles de l'Algérie n'a pas été admis. 
On a cru voir une brimade de la 
Colonie par le grand Midi. Erreur. 
Il fallait considérer les choses de 
plus haut que cela. C'était le moyen 
décisif et peut être le seul de sauver 
l'Algérie d'elle-même de la folie des 
plantations, elle en sera elle-même 
victime. Et nous resterons tributai-
res de l'Espagne, du Portugal, de la 
Grèce, etc.. pour un las de choses, 
les vins de liqueur en particulier, 
que le climat Nord-Africain permet-
tait de produire. Tant pis. 

Les autres aménagements propo-
sés, distillation,'arrêt-des plantations, 
etc.. auront-ils l'efficacité néces-
airc. Nous ne le croyons pas. 11 faiir 

cirait une surveillance étroite, elle ne 

se fera guère que dans nos vieilles 
petites communes ; précisément là 
où le besoin de tricher se fait le 
moins sentir. 

A l'heure où ces lignes sont écri-
tes, le Sénat vient d'adopter une très 
heureuse résolution. Elle intéresse 
particulièrement nos vignobles de la 
Loire, et elle s'imposait à cause de 
l'extrême irrégularité de nos récoltes. 
C'est le principe d'établir la base 
des blocages et restrictions d'après 
la, moyenne des récoltes des trois 
dernières années ; au-dessous de 
40 hectos de moyenne, liberté com-
plète. Cette suggestion était faite de-
puis toujours par la Confédération 
des Vignerons du Centre et de 
i'Ouest. Elle l'a fait présenter par 
l'intermédiaire de notre dévoué ami, 
M. Linycr. Le Sénat a voté, oui. 
Souhaitons que la Chambre ne mo-
difie pas celle excellente et équitable 
protection de nos viticulteurs des 
pays du Nord. 

Ainsi nous ne serons pas exposés 
à voir un vigneron des Pays nantais, 
tourangeau ou angevin, après avoir 
été deux ans sans vin, ne pouvant 
pas vendre la iotalité de sa troisième 
vendange, celle qui pour un coup 
lui a rapporté par bonheur 25 bar-
riques à l'hectare. 

Telles sont les grandes lignes que 
d'ores et déjà on peut retenir des 
deux lois votées pour le commerce 
des blés et celui des vins. Reste, 
comme dans les contrais d'assurance, 
à lire dans F « Officiel »,• les petites 
lignes du bas des pages. On vérFa le 
détail. 

Et maintenant ! Eh bien mainte-
nant il ne faut pas perdre un instant 
et passer à l'aménagement des autres 
productions, équilibrer l'ensemble de 
l'Agriculture, tant dans la Métropole 
que dans les Colonies. Cette oeuvre 
devra être établie conjointement avec 
le commerce et l'industrie. Leurs 
exportations vers l'étranger demeu-
reront restreintes, les marchés natio-
naux doivent leur être réservés. 

Enfin ce sera le devoir des Agri-
culteurs mis en économie fermée, de 
répondre à tous les besoins réservés 
à leur profit, de s'organiser pour une 
harmonieuse variété de productions. 

Ainsi à travers le chaos économi-
que mondial, nous pourrons espérer 
conserver au cours des années qui 
vont venir, à notre Terre de France 
sa traditionnelle puissance, celle qui 
constitue la richesse de la moitié de 
la Nation. 

DE CAMIRAN, 
Président du Syndicat des Agriculteurs 

de la Loire-Inférieure, 

LE PARLEMENT, ayant épuisé 
son ordre du jour, , est parti, samedi 
dernier, 8 juillet, en vacances. Les 
projets relatifs à la défense du mar-
ché du blé et au statut des potasses 
d'Alsace avaient été préalablement 
adoptés, 

* * 

DE VIOLENTS ORAGES ont écla-
té en Savoie, sur la vallée de, Cham-
béry ; les eaux ont pénétré dans les 
maisons, après avoir causé de graves 
dégâts aux champs cultivés et aux 
vignobles. Dans le Bas-Rhin, région 
d'Ohernay, des grêlons d'une gros-
seur extraordinaire ont haché les 
plantations, causant d'importants dom-
mages aux récoltes, 

* # 

L'AMERIQUE HUMIDE : M. Roo-
sevelt a lancé un appel public, en 
faveur de l'abolition du 18° amende-
ment relatif à la prohibition. Cette 
abolition, contenue dans le program-
me, adopté il y a un an, doit être réa-
lisée dans .sa. to^lité,. 

* • 
ASSURANCE CONTRE L'INCEN-

DIE : C'est au Xyill0 siècle seule-
ment que l'on se préoccupa de créer 
une assurance contre l'incendie. Vers 
1770, une Société établie à Paris se 
chargeait de faire ramoner les chemi-
nées de ses souscripteurs et « moyen-
nant une modique somme qu'on 
paierait tous les ans » proposait 
« d'indemniser et de se rendre ga-
rant envers les propriétaires des 
dommages qu'ils auraient souffert 
pour les incendies arrivés à leurs 
maisons ». L'innovation n'eut aucun 
succès et la Société dût liquider. Les 
premières grandes Compagnies, qui 
devaient prospérer, ne datent que 
du début du XIXe siècle. 

éfense de la Viticulture 
Dans notre prochain Bulletin, nous publierons LA NOUVELLE LOI 

modifiant et complétant la loi du 4 juillet 1931 sur la Viticulture et le 
Commerce des Vins. 

Annonçons pour aujourd'hui que LES PLANTATIONS NOUVELLES 
SONT LIMITÉES... MAIS NOS REGIONS POURRONT PROCEDER AUX 
REPLANTATIONS NORMALES ET NECESSAIRES. 

ET LES DROITS DES JEUNES VITICULTEURS ET DES PETITS 
VIGNERONS SONT SAUVEGARDÉS. 

LE BLOCAGE, LA DISTILLATION OBLIGATOIRE SERONT RENFOR-
CÉS, EN CE QUI CONCERNE LES GRANDES EXPLOITATIONS 
VITICOLES. 

IL N'Y AURA PAS DE DEGRÉ MINIMUM POUR LES. VINS DE NOS 
REGIONS. 

LA LIBRE VISITE DES CÏIAIS, DE JOUR ET DE NUIT N'A PAS 
ÉTÉ AUTORISÉE !... 

ES 1 ÎLM, 
Soixante-six nations, réunies 

Londres, depuis le 12 juin, ont déci-
dé, après des discours et des délibé-
rations sans nombre, qu'elles ne dé 
cidaient rien du tout [ 

Les Etats-Unis ont déclaré que 
l'Europe n'avait ciu'à « cuire dans son 
jus ». 

Le dollar s'est décroché. L'anarchie 
a marqué quelques points nouveaux. 

Et c'est le moment. qu'on choisit 
pour demander aux agriculteurs fran-
çais de souscrire de bon cœur à la 
trêve douanière !... 

Les agriculteurs français ont bon 
dos. 

En 3e page : Le texte in-estenso de 

LA NOUVELLE LOI SUE LE BLÉ 
CONSERVEZ-LE SOIGNEUSEMENT 

ent faire un Bail s 
©ra 1933 

..» 1 ..... "^fon 

EN 2* PAGE r 

Le Marché 
des Pommés de terre 

Un beau fauve de Bourgogne 

Femelle fauve de Bourgogne, 1er prix Exposition Internationale de Paris, Février W33
4 1" prix et prix de mérite. Tours. Mai 1933 

;-f.q. 

La loi du 8 avril 1933 sur la réduc-
tion des baux à ferme a mis souvent 
les propriétaires et les fermiers dans 
le plus grand embarras. 

Si quelques-uns d'entre eux n'ont 
cherché qu'à se vouer à une procé-
dure qui permet, en effet, de causer 
à la partie adverse tous les ennuis 
possibles, il faut reconnaître que la 
grande majorité désire s'accorder à 
l'amiable et est prête, sur ce terrain 
à se faire des concessions réci-
proques. 

Ce que propriétaires et fermiers 
veulent, c'est signer un bail juste. 
Mais, quel est le bail juste en 1933 ? 

Il est fort difficile de répondre 
d'une manière absolue à cette ques-
tion. 

Néanmoins, nous croyons que cer-
taines indications d'ordre général 
peuvent éclairer les intéressés et ce 
sont ces indications que nous vou-
lons apporter ici. 

La valeur locative d'une exploita-
lion dépend du gain que l'exploitant 
peut en tirër. 

La qualité des terres,.l'installation 
l'état des bâtiments, la situation par 
rapport aux, marchés, etc.,. sont 
autant d'éléments qui interviennent 
pour déterminer cette valeur ; mais 
ramenée sur le plan purement comp 
table et pécuniaire, la valeur d'une 
exploitation se définit par la diffé-
rence entre ce que le fermier tire de 
la vente de ses produits et ce qu i! 
paie pour récolter ces produits ; au; 
trement dit, entre ce qu'il encaisse 
el ce qu'il décaisse. 

Cette différence est, soit dit en 
passant, souvent très difficile à cal-
culer et c'est précisément pour ia 
chiffrer que beaucoup de cultivateurs 
ont recours maintenant à la compta-
bilité agricole suivant les méthodes 
préconisées par l'Office Central de 
Comptabilité et d'Économie rurale 
dont le directeur, M. André Rouilly 
a convaincu désormais les plus ré-
calcitrants de la nécessité absolue 
rJe la science qu'il professe avec tant 
d'autorité. 

Quoi qu'il en soit du détail de ces 
calculs, l'évolution . des prix de 
Pavant-guerre jusqu'à présent, tra-
duit une hausse incontestablement 
.supérieure dans le chapitre des 
charges à celle qu'on peut observer 
dans le chapitre des recettes : main-
d'œuvre, machines, transports, char-
ges sociales, fiscales, réparations lo-
catives, assurances, frais d'améliora-
tion sont d'un coefficient qui va de 
! à 10, tandis que les prix de vente 
des différents produits agricoles sont 
d'un coefficient qui va de 2,5 à 0. 

Cette considération générale a sa 
répercussion sur le prix du bail, car 
si le fermage constitue pour le fer-
mier une charge d'exploitation, il 
est, dans la connaissance préalable 
des deux autres facteurs, le résultat 
ciè la loi de l'offre et de la demande, 
et subit nécessairement une diffé-
rence en hausse ou en baisse suivant 
que la valeur intrinsèque do l'exploi-
tation permet un gain plus ou moins 
considérable. 

D'un autre côté, les charges du 
propriétaire ont également considé 
rablement augmenté au point de vue 
des grosses réparations, assurances 
impôts, etc... 

En un mot la propriété souffre une 

dévalorisation du fait que toutes 
les charges — celles de la propriété 
en elle-même et celles de l'exploita 
lion — ont augmenté tandis que les 
ressources qu'on peut en tirer n'ont 
pas subi une augmentation équiva-
lente 

En capital, cette dévalorisation se 
manifeste par une baisse en valeur 
or de la propriété par rapport 
l'avant guerre ; cette baisse est le 
reflet d'un revenu diminué dans son 
cDsemble. 

Ceci étant posé, comment un pro 
priétairc et un fermier qui désirent 
souscrire un bail juste, peuvent-ils 
opérer en 1933 ? 

Encore une fois, il n'y a pas de 
méthode absolue pour trancher la 
question ; en fait, il faudra pour 
chaque région considérer la valeur 
locative d'avant guerre et opérer un 
atmttement sur cette valeur locative 
pour représenter la différence de 
coefficient que nous avons indiquée 
entre l'augmentation des charges 
d'exploitation et l'augmentation des 
prix de vente des produits agricoles 
tout en tenant compte, par ailleurs 
de l'augmentation des charges de la 
propriété. 

De quel ordre de grandeur ueut 
être ce coefficient ? 

C'est aux unions régionales d 
syndicat, c'est aux Chambres d'Agn 
culture Ou'il; appartient de h> délcr 
miner, 

Elles ont là un travail extrême 
ment fécond à faire et nous ne pou 
vons qu'applaudir aux initiatives 
déjà prises dans cet ordre d'idée par 
l'Union des Syndicats du Finistère 
et des Côtes-du-Nord et par 1 Union 
de l'Ille-et-Vilaine. C'est ainsi que 
« L'Union Agricole », organe des Syn 
dicats de l'Ille-et-Vilainc, dans son 
numéro du 1er juin 1933, donne à ses 
adhérents les éléments d'un projet 
ûo bail tout à fait intéressant et qui 
a certainement rendu les plus grand 
services aux propriétaires et aux. 
fermiers du département. 

L'auteur de ce projet, M, Chau 
minette, prend le prix de location 
d'avant guerre et le diminue de 25 % 

Il convertit le prix ainsi trouv 
en argent en trois produits : ble 
viande sur pied et beurre, au pri 
du premier semestre 1914 ; il obtien 
ainsi les éléments d'un bail en na 
ture qui est applicable directemen 
au bail actuel. Ramené en argent, 1 
coefficient d'augmentation est de 3, 
sur l'avant guerre. 

Sans aucun doute, nous sommes 'à 
en présence d'un juste bail typ 
étant entendu (pie pour telles on 
telles exploitations des corrodions 
eu hausse ou en baisse devront çlr 
opérées, notamment pour tenir comple 
des améliorations qui auront pu être 
apportées aux exploitations et qui 
ont valorisé le capital foncier ou le 
capital d'exploitation. 

Le syndicalisme agricole et les 
Chambres d'agriculture auront bien 
mérité de la profession si dans toutes 
les régions des indications précises 
sont données aux propriétaires et 
aux fermiers qui leur permettront 
d'établir, sur des bases rationnelles 
le bail juste auquel ils désirent l'un 
et l'autre souscrire. 

Louis SALLERON. 

La Moisson 
dans le monde entier 

Dans la plaine embrasée par les 
chauds rayons du soleil de Messidor, 
c'st le tic tac agréable des faucheuses 

lécaniques qui couchent en gerbes 
les superbes et plantureuses mois-
sons ; c'est le va et vient des chariots 
surchargés de masses blondes du blé 
précieux qu'ils conduisent à la grange 
où on les entassera. 

C'est la belle et radieuse fête clo 
l'été. " 

C'est la réalisation tics longues 
pérances des agriculteurs et 

l'échéance du prix de leurs patients 
cl pénibles efforts. 

Les journées de labeur sont inter-
minables, mais la bonne humeur fait 
oublier la fatigue quand les gerbes 
sont pesantes et les épis bien formés. 

On dirait que le ciel lui-même par-
ticipe à la joie des hommes. 

Il déroule tout son azur embrasé 
au-dessus de la tête des travailleurs. 

Le soleil brille, les alouettes chan-
tent et tous les habitants des cam-
pagnes dont le sort est lié à celui 
des champs fertiles sont heureux. 

L'époque de la moisson est le point 
culminant de l'année; celui où les 
laborieux travailleurs de la terre 
fournissent le plus riide effort, mais 
aussi l'effort le plus agréable. 

On s'imagine que le mois de juillet 
est tout spécialement celui des mois-
sons comme l'indique le nom poé« 
tique que Fabre d'Eglanlinc lui don-
na : « Messidor » ; or l'influence du 
climat et de la latitude sur la végé-
tation font que la moisson a lieu à 
une époque différente dans les diver-
ses contrées des cinq parties du 
monde. 

Voici le mois où l'on récolte té 
blé : . ■ ! 

Janvier : En République Argen-
tine, en Australie et en Nouvelle-
Zélande, au Chili, dans les Indes 
britanniques, en Haute-Egypte. 

Février-Mars : En Turquie d'Asie, 
en Perse, en Syrie, en Asie-Mineure. 

Avril: En moyenne et basse Egypte 
au Mexique, à Cuba. 

Mai : Eu Chine, au Japon, en Asis 
Centrale, en Afrique du Nord, au 
Texas, en Floride. 

Juin : En Espagne, au Portugal, 
en Italie, en Grèce ; dans le Missouri, 
la Louisiane, le Kansas, l'Orégon, (e 
Colorado, la Géorgie, l'Alabama, 

Juillet : En France, en Roumanie, 
en Bulgarie, en Hongrie, en Autriche, 
en Russie Méridionale ; dans fe Né-
braska, le Minnesota,, le Haut Canada, 
la Nouvelle-Angleterre. 

Août : En Angleterre, Belgique, 
Allemagne, Hollande, Danemark ', 
dans lo "Bas Canada, en Colombie 
anglaise. 

Septembre : En Ecosse, Suède, 
Norvège, au Canada Septentrional. 

Octobre: En Russie Septentrionale. 
Novembre : Au Pérou et dans 

l'Afrique Méridionale, 
Décembre : En Birmanie, 

Cet échelonnement de la maturité 
des moissons dans ics diverses par-
ties du monde devrait contribuer à 
un établissement du prix du blé re-
lativement stable et il nous préserve 
de la famine. Les pluies diluviennes, 
les longues sécheresses, les gelées., 
la grêle même la plus désastreuse, 
ne sont pas, ainsi, un égal fléau pour 
les récoltes qui n'en sont pas au 
même stade de végétation. La disper-. 
si on de la culture des céréales sous 
toutes les latitudes réduit à 1res peu 
de chose les variations de la récolte 
dans le monde et les facilités de 
transports nous ; mettent à l'abri des 
disettes qui causèrent de si pénibles 
événements au moycnàge, 

M. DESCHAMPS. 

m\ beau record 
fie la Poulinière percheronne 
En 1918; un éleveur anglais achc-.-

tart en France une pouliche perche-
ronne « Petronne B 170 », née en 
1915. Depuis son premier poulain, 
qu'elle a eu à 4 ans, cette jument a 
depuis 19 ans régulièrement donne 
un poulain sauf une année. Cette 
excellente poulinière a toujours pris 
sa large part des travaux de la fer-
me. Elle a été une fois primée an 
Grand Concours Agricole d'Angle-
terre et elle a battu ce record de 
produire des descendants qui ont eu 
quatre ans successifs le grand-prix; 
des jeunes au Grand Concours agri« 
colc annuel, 



MARCHES DE LA VILLETTE 
Du Lundi 10 Juillet 1933 

co •o M COURS OFFICIELS PRIX APPROXIMATIFS 
ANIMAUX § 

§ 1 du kilo, viande nette du kilo, poids vit 
« > i" quai, 2" quai. 3* quai. eitra 1" quai. %' quai. 3' quai. eitra 

Bœufs .... 3.362 3.100 6 60 5 50 4 00 7 50 3 95 2 85 2 00 4 65 
.Vaches.... « 1.681 1.500 6 60 4 90 3 90 7 90 3 95 2 70 1 95 5 05 
(Taureaux... 405 380 5 00 4 40 4 00 5 60 3 00 2 42 2 00 3 47 

3.068 2.800 8 50 7 00 5 10 9 50 5 10 4 00 2 80 5 70 
Moutons.... 11.606 11.500 14 00 9 80 7 20 15 20 7 00 4 60 3 15 7 60 

2.226 2.226 9 86 9 00 6 86 10 28 6 90 6 30 4 80 7 20 

reëarchô du Lundi. — Arrivages par Départements 
GROS' : 5.448. — Maine-et-Loire, 190; 

Sarthe, 250; Mayenne, 290; Loire-Infé-
rieure, 265; Indre-et-Loire, 110; Deux-
Sèvres, 185; Vienne, 70; Vendée, 195. 

VEAUX : 3.068. — Maine-et-Loire, 
100; Sarthe, 1.000; Mayenne, 65; Loire-
Inférieure. 40; Indre-et-Loire, 40; Vien-
ne, 40 

MOUTONS : 12.950. — Maine-et-Loire, 
245; Sarthe. 205; Mayenne, 320; Loire-
Inférieure, 240; Vienne, 150; Vendée. 
60; Afrique, 2.650; étrangers, 469. 

PORCS : 2.226. — Maine-et-Loire, 
350; Sarthe, 30; Loire-Inférieure, 180; 
Indre-et-Loire, 40; Deux-Sèvres, 90. 

La défense du Marché du Blé 
La Taxation à 115 francs 

Agriculteurs, 
disci 

Ve notre confrère * La Terre d'Au-
vergne », nous extrayons les lignes 
suivantes : 

Dans sa hâte de partir en vacan-
ces, les deux Chambres sont en train 
de voter une loi de revalorisation du 
blé, avec semble-t-il, le seul souci 
de faire un geste symbolique qui 
leur permette de se présenter dans 
quelques jours devant leurs élec-
teurs avec l'apparence du devoir 
accompli. 

Alors que nos Associations agri-
coles et, en particulier, l'Association 
Générale des Producteurs de blé, 
avaient étudié un projet complet, les 
deux Chambres ont voté l'article 
suivant : 

« Le prix minimum du blé de pro-
venance française employé par les 
meuniers pour la fabrication de la 
farine panifiable en exécution de la 
loi du 3 décembre 1931, pour les 
marchés passés à partir du 1"' juillet 
1933 et pour les blés provenant de 
la récolte de 1933 et les récoltes 
antérieures, est fixé à 115 francs le 
quintal métrique à partir du 15 juillet 
1933 jusqu'au 1" octobre de la même 
enhée. 

» Ce prix sera majoré de 1.50 par 
■mois. 

» Ce prix est exclusif de tous frais 
'de courtage, commission et trans-
port. Il s'applique au blé pesant 
76 kilogrammes l'hectolitre. Un dé-
cret contresigné par le Ministre de 
l'Agriculture fixera la diminution 
proportionnelle de prix pour le blé 
d'un poids spécifique inférieur et 
compte tenu de tous les éléments 
qui en détermine la qualité. 

» A partir du 1" juillet 1933, il 
est interdit à tout acheteur de ble 
destiné à la fabrication de la farine 
panifiable d'offrir ou de payer un 
)jrix d'achat moins élevé que celui 
fixé par le présent article et par le 
décret qui le prévoit. 

» Le vendeur conserve toujours la 
faculté de récupérer contre son ache-
teur la différence de prix qu'il 
aurait pu consentir au-dessous du 
prix minimum légal. 

:> Pour les récoltes postérieures à 
l'année 1933, le Ministre de l'Agri-
culture pourra fixer par décret, dès 
le 1er juin de chaque année, le prix 
minimum des blés de la future ré-
colle, s 

Si celte loi arrive â revaloriser 
réellement le blé, nous nous incline-
ions volontiers, et nous rendrons 
hommage au travail de nos Parle 
dentaires. 

Mais, nous nous souvenons de 
l'époque des années d'après-guerre 
où les céréales étaient taxées à un 
prix maximum. Les demandes étant 
iiîors plus abondantes que les offres, 
bien rares furent les ventes prati-
quées réellement au cours officiel. 
Mous craignons fort qu'il en soit de 
inèinc, mais en sens inverse, avec le 
prix minimum. Lorsqu'un agriculteur 
aura besoin d'argent, ne sera-t-il pas 
fort tenté de vendre au-dessous du 
cours minimum ? Et l'action que lui 
laisse la loi pour attaquer ensuite 
son acheteur pourra-t-elle jouer 
effectivement. D'ailleurs, quelles sanc-
tions pratiques seront prévues ? 

En fixant d'urgence, dès le 1er juil-
let, provisoirement un prix mini-
mum, les Pouvoirs Publics affirment 
leur volonté de défendre le Marché 
cl de faire remonter le blé à un prix 
qui paie les producteurs. C'est hien, 
tnais ce n'est pas suffisant. 

Le prix minimum ne doit pas faire 
railre des espérances qui ne se réali-
seront pas. Le remède serait pire que 
te mal. . . 

Si le Parlement décide la fixation 
d'un prix minimum, il faut qu'il 
donne au Gouvernement les moyens 
{"faction permettant, en allégeant le 
marché, de tenir ce prix. Il faut que 
îe Gouvernement applique les me-
sures décidées, d'extrême urgence, 
pendant la période passagère où 
l'effet psychologique du pris mini-
mum peut avoir une influence. 

La mesure ne peut donc se conce-
voir qu'appuyée par l'application de 
tous les moyens destinés à faire dis-
paiaiire l'excédent : au premier chef, 
fcar l'exportation suffisante de plu-
sieurs millions de quintaux, 

De « La Terre Tourangelle J. 3 
Nous partons en août, sans que le 

financement du stockage, conseillé 
par le Gouvernement soit organisé. 

Nous n'ayons le, report sur pied 

qu'en mai et en juin il subsiste 
encore des difficultés. 

Le Parlement ycte bien un crédit 
peur la dénaturation, mais depuis 
des mois rien n'a été fait, qu'une 
circulaire Queuille, hilarante. 

Pour la réforme de l'admission 
temporaire, rien. 

Pour l'exportation rien. Pour l'amé-
lioration des sons rien. 

Entre temps, désespérant de voir 
le Parlement aboutir, dès décembre, 
nous demandons ; « Pour éviter une 
baisse qui ne peut que se précipiter, 
que le prix minimum soit voté, com 
me mesure exceptionnelle et provi-
soire, qui permettra, à l'abri de cette 
réforme d'ordre psychologique, de 
mettre sur pied un statut du blé. » 

Au début de juin le blé est à 
72 francs. Le 1" juin, M. le Ministre 
de l'Agriculture a enfin déposé son 
projet qui devait l'être depuis mars 
Il est absolument certain que les 
organismes et les moyens financiers 
ne seront pas prêts à l'ouverture de 
la nouvelle récolte. La Commission 
sénatoriale du Sénat prend peur, elle 
redoute le blé à 50 francs et des 
soulèvements. 

C'est alors que MM. Feruand Da-
vid et Joseph Faure ont le courage 
de déposer leur fameuse proposition 
de loi, instituant le prix minimum 
comme mesure exceptionnelle et pro-
visoire. Suivent les propositions sé-
natoriales Cassez et Borgeot. 

Le blé remonte brusquement. 
M. Queuille est à Londres. M. Tri-

ballet lui téléphone que ça va mal 
pour lui, que le Sénat prend la corde 
et que son prestige est compromis, 
qu'il faut qu'il reprenne l'initiative. 
Le Ministre rentre d'urgence et saisit 
19 Chambre de son projet. Dans une 
séance de nuit d'une confusion folle, 
au milieu d'un déchaînement de sa-
live où la tribune est prise d'assaut, 
la Chambre vote à tour de bras, à 
tort et à travers. 

Les députés qui ont pris le blé a 
166 francs, viennent de le consolider 
à 115, après une baisse sans précé-
dent qui a porté sur les trois quarts 
de la récolte. Les députés sauveurs 
du blé pourront assister aux fêtes 
estivaies et aux comices agricoles. 
Pendant ce temps, en Allemagne, le 
blé n'a pas bronché de toute la cam-
pagne d'autour de 120 francs. L'Italie 
et la Suisse ont connu des jours 
meilleurs. 

...Des milliers de fermiers fran-
çais sont ruinés. 

Des milliers de cyclistes 
et d'autenteisilistes 

sont exposés à lies procès-verbaux 
depuis le 1er Juillet 

BlIIIMIlIlk'ItHUlili 

Les dispositions réglementaires 
prises l'an passé par les pouvoirs 
publics concernant la circulation, 
ont été publiées aussitôt, afin que 
celles mêmes qui n'étaient pas im-
médiatement applicables fussent por-
tées à la connaissance des intéressés. 
La presse entière donna la plus large 
publicité à ces textes. 

Mais voici arrivée l'échéance du 
1er juillet, date à laquelle les autos 
doivent obligatoirement être munies 
d'un dispositif d'éclairage Code, d'un 
dispositif rendant lisible à 25 mètres 
par temps clair le numéro d'imma 
triculation inscrit sur la plaque ar-
rière, d'un miroir rétroviseur et d'un 
appareil indicateur de direction, lors 
que ces voitures ont plus de deux 
mètres de largeur. 

Pour les voitures neuves livrées 
depuis le dernier Salon, point de dif-
ficulté. Il n'en va pas de même avec 
les véhicules de fabrication moins 
récente. Les numéros arrières mal 
éclairés sont la règle, et pourtant, il 
suffit d'une ampoule bien disposée 
par simple réflexion pour rendre les 
numéros lisibles au passage. 

Plus d'un tiers des assujettis n'ont 
pas accompli ces formalités. 

Beaucoup de voitures n'ont pas de 
miroir rétroviseur et nombreux sent 
les cars ou camions de plus de deux 
mètres de largeur démunis d'indica-
teurs de direction. 

Enfin, les cyclistes, depuis le 1er 
juillet, doivent munir leurs machines 
d'un feu rouge à l'arrière, qui doit 
remplacer la lentille réfléchissante, 
qui ne réfléchissait rien, 30 % des 
bicyclettes sont encore démunies du 
feu désormais réglemcntairej 

Avis aux retardataires, 

La base du prix du blé est déter-
minée à 115 francs et malheureuse-
ment nous connaissons l'offensive 
terrible qui est faite par une grande 
partie du commerce et de l'industrie 
en général contre cette détermina-
tion du prix de base. Nous devons 
rappeler quelques événements qui 
se sont passés il y a à peu près 
quinze jours, un peu avant le vote 
de la loi déterminant le prix de base 
à 115 francs. 

Des représentants, la plupart du 
temps à motocyclette, se sont pré-
sentés chez les agriculteurs de la 
Prie, de la Beauce, de la Bretagne, 
du Centre, en leur tenant le raison-
nement suivant : 

« Monsieur, la récolte de blé est 
» bonne, elle va s'ajouter à la rê-
* coite dernière et c'est l'effondre-
» ment total des cours du blé. Je suis 
» très documenté, je sais à quoi m'en 
» tenir, écoutez le tuyau que je vous 
» donne : si vous avez du blé à ven. 
» dre à 55 francs, je suis preneur 

aujourd'hui ; je ne pourrai plus le 
» prendre qu'à 50 francs dans quinze 
» jours. » 

Quelques cultivateurs, émus d'une 
telle nouvelle et mal renseignés, ont 
engagé la discussion avec ces cour-
tiers. Ce n'est pas là que voulaient 
en venir ces fins renards ; ils dési-
raient purement et simplement de-
mander aux agriculteurs : 

« Puisque le blé va baisser main-
tenant, pourquoi ne vous engagez-

» vous pas sur les quatre de septem-
> bre à vendre une certaine partie 
» de votre récolte ? Je suis merveil-
» leusement bien placé, à 65 francs 
» je vous la prendrai. >. 

Malheureusement quelques culti-
vateurs se sont laissés faire ; ils s'en 
mordent les pouces aujourd'hui. Espé-
rons que ces contrats pourront être 
résiliés. 

Aujourd'hui, le blé est à 115 francs 
et ces mêmes représentants passent 
en culture en disant ; 

« Il est impossible de pouvoir main-
» tenir le blé dans ces conditions. 
» La base de 115 francs est une fumis-

terie. Jamais, avec les offres du 
» début de la campagne, vous ne 

pourrez vous sortir d'affaire... * 

Et malheureusement, nos cultiva-
teurs se laissent faire encore et nous 
connaissons des contrats, particu-
lièrement dans le Centre de la 
France, qui ont été traités à 105 fr 
pour livraison au moulin en août-
septembre, avec argent aussitôt la 
livraison. Et le courtier vendeur 
avait bien soin de dire t 

« C'est aujourd'hui que je traite ; 
» si je n'ai pas votre réponse main-
» tenant, je ne vous proposerai plus 
» demain que 100 francs. » 

Vous admettrez avec nous qu'il "est 
lamentable de voir "encore des pro-
ducteurs tomber dans ce panneau, 
et si réellement leur besoin d'argent 
se fait si cruellement sentir, ne 
peuvent-ils tout de même pas cinq 
minutes donner confiance à ceux qui 
les défendent et maintenir envers ei 
contre tous le prix de base du blé à 
115 francs ?, 

D'ailleurs, ne savent-ils pas "que le 
projet de loi actuel prévoit une som-
me importante pour créer une caisse 
de compensation qui exportera si 
nécessaire dès le début de la cam-
pagne l'excédent' de blé pour main-
tenir la base constante à 115 francs? 
Ne peuvent-ils pas raisonner égale-
ment d'une autre façon et se dire 
que les Bourses de Commerce en g 
néral qui ne peuvent exister que 
s'il y a des fluctuations, c'est-à-dire 
des cours en dents de scie, seront 
obligées d'établir ces cours en dents 
de scie au-dessus de 115 francs, puis 
qu'elles ne peuvent pas descendre 
au-dessous. 

Pourquoi, dans ces Conditions 
manquer de confiance ? Pourquoi 
au point de vue agricole ne pas 
prendre ce qui est donné, exiger ce 
qui est accordé et céder à des pres-
sions ou à des observations ridicules, 
intéressées par-dessus tout et que le 
cultivateur regrettera amèrement d'ici 
peu d'avoir écoutées. 

Voici un avertissement] nous le 
donnons comme nous le pensons 
espérons que tous les agriculteurs 
voudront bien le comprendre, c'est 
notre vœu le meilleur pour le début 
de la nouvelle campagne dp, vente 
des blés. 

E. TOURNEUR, 
Président de la Société d'Agriculture 

de Coulommiers, 

I La Vie Syndicale ! 
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Syndicat Viiicole 
et Agricole d'Âncenis 
Le Syndicat Viticole et Agricole 

d'Ancenis vient d'avoir la douleur de 
perdre son plus dévoué collabora-
teur, en la personne de M. LAN-
GEAIS, son secrétaire. Doué d'aine 
activité inlassable et entièrement 
désintéressé, M. Langlais ne comp-
tait que des anjis dans la région an-
cénienne, où il dirigeait d'autre part 
la succursale des « Vanneries Fran-
çaises ». Il s'adonnait chez lui à de 
nombreux essais viticoles et arbo-
ricoles, en vue de mieux lutter contre 
les maladies de la vigne et des arbres 
fruitiers. Ceux qui l'ont écouté et 
suivis n'ont eu qu'à se louer de ses 
expériences. Il avait obtenu le Ie1' prix 
au dernier Concours des Vins d'An-
cenis, dans la section des Muscadets 

Les administrateurs du Syndicat 
Viticole, profondément émus par ce 
deuil accidentel et prématuré, offrent 

Mme Langlais et à sa famille 
l'expression de leurs sincères condo-
léances. • 

Le Président, 
F. DF. LA ROCHE-MACÉ. 

Syndicat des Aviculteurs 
Les membres du Syndicat des Avi-

culteurs de la Région nantaise et 
des départements limitrophes, réunis 
en Assemblée générale le 21 juin 
1933, à son siège social, 15, rue Moh-
fouîon, à Nantes, ont décidé à l'una-
nimité, pour répondre au désir d'un 
grand nombre d'aviculteurs, d'éten-

Confédération National 
des Producteurs de Pommes de terre 

SITUATION DU MARCHÉ 

A) Vieilles pommes de terré. — 
Epuisées ou, tout au moins, les offres 
sont presque nulles, en raison des 
cours très bas des nouvelles. 

B) Nouvelles d'Algérie. — Epui-
sées sur. le marché français, les cours 
trop bas couvrant à peine les frais 
d'expédition et les frais d'intermé-
tiiaires-

C) Nouvelles de Bretagne. — L'im-
portance croissante des arrachages a 
déterminé une baisse progressive des 
cours, dont le point le plus bas sem-
ble avoir été atteint dans les pre-
miers jours de juin. 

La .restriction des arrachages a 
ensuite amélioré sensiblement les 
prix de vente 

D) Eesterlingen. — L'Eesterlingcn 
parisienne a débuté vers le milieu 
de juin, avec des cours de 30 à 45. 
rendue sur le carreau des Halles. 

E) Hénaut. -— A débuté sur la se-
conde' dizaine de juin à des cours 
assez élevés : 110/120 sur le carreau 
des Halles. Ces cours ont, depuis 
lers, marqué une régression sensible 

F) Fécule supérieure blutée. — On 
cote, sans variation, 195 francs le 
quintal, pour fécule supérieure blu-
tée, départ gares 'des Féculeries des 
rayons de Paris, de l'Oise et du 
Centre. 

PERSPECTIVES DU MARCHÉ 
SUR LES MOIS A VENIR 

Il est encore prématuré d'émettre 
dre la zone d'action du Syndicat à unc opinion sur l'importance de la 
tout l'Ouest de la France et de pren- prochaine récolte. Les renseigne 
dre désormais le titre de : Syndicat fficnts que nous recevons à ce sujet 
des Aviculteurs de la Région nantaise sont tout à fait contradictoires 
et de l'Ouest de la France (marque 
déposée S.A.N.). Siège social : 15, 
rue Monfoulon, Nantes 

UN BON SYNDIQUÉ NE SE CON-
TENTE PAS DE LIRE LE BULLE-
TIN, IL EST AUSSI UN PROPAGAN-
DISTE DE NOS ORGANISATIONS i 
SYNDICALES. 

certaines régions signalent des appa-
rences beaucoup moins favorables 
que l'an dernier ; d'autres annon-
cent des apparences très belles, mais 
signalent également que, par suite 
des pluies abondantes de ces der-
niers temps, on découvre déjà des 
traces de pourriture sur les tuber-

SÂftS OPERATIONS 
toujours dangereuses, mutilantes et 

contraires aux lois de la nature 
SAÎ4S MEDICAMENTS 
dont l'excès est toujours on poison 

pour l'organisme 

L'OCTOZONE 
Soulage et Oviérit 

18, 
CENTRE DE TRAITEMENT 

rue Lafayette, NANTES. Tél. 147-63 

L'Acide phosphorique 
it l'enrichissement du se 

en 
Il n'existe pas de cloison étanche 

entre les différents éléments d'une 
umurc complète et l'on aurait tort 

de penser que leur absorption s'ef-
fectue d'une façon tout à fait indé-
pendante, et dans un rapport fixe. 

M. Lagatu a montré, en effet, par 
la méthode du diagnostic foliaire fcfjn^jT.iiŒ Vue'Te llînisîèrc 
la vigne, que, pour les fumures' 

Dans ces conditions, l'avenir reste 
subordonné à l'évolution de la ré-
colte en terre. 

Si cette récolte est d'une impor-
tance égale à celle de l'année der-
nière, il est certain qu'à moins de 
mesures draconniennes, les cultiva-
teurs connaîtront encore une situa-
tion désastreuse. 

Si la récolte est, au contraire 
d'une importance moindre et que, 
par ailleurs, la culture réalise Un 
échelonnement judicieux de ses ven-
tes, il est possible qu'avec un ton-
nage vendu moindre, elle enregistre 
une recette totale sensiblement plus 
importante 

Pour l'instant, la seule tactique à 
conseiller est de se retirer systéma 
tiquement du marché, tant que les 
cours sont insuffisants. 

La situation peut parfaitement se 
redresser et il convient de ne pas 
se montrer d'un pessimisme injus-
tifié. 

RECUPERATION 
DU MARCHÉ ANGLAIS 

Le Gouvernement français semble 
avoir poursuivi récemment un vigou-
reux effort pour la récupération du 
marché anglais. 

En l'état actuel de nos renseigne 

incomplètes qui n'apportent que deux anglais de l'Agriculture continue à 
opposer une farouche résistance à 
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cumentée, M. Guittonneau a montré, 
en 1931, que l'azotobacter, microbe de la part de l'Angleterre, de nie 

sures semblables à celles qui frap-

Prenez garde 
M% pis de haute tension 

À Mornant (Rhône), MM. Jobarf, 
Gilibert et Saint-Léger venaient de 
terminer le chargement d'une char-
rette de foin, lorsqu'on voulant fixer 
le chargement à l'aide d'un fil de fer, 
l'un d'eux lança le câble en l'air, 
mais celui-ci toucha une ligne de 
haute tension. Les trois cultivateurs 
furent foudroyés, ainsi que les deux 
bœufs de l'attelage, 

Si vous voulez une 
ONDULATION ELECTRIQUE INDEFRISABLE 

garantie maigre la pluie . . . 

chez CAILL0CE 
10, Rue Crébillon — NANTES 

Vous aurez un travail soigné et 
consciencieux aux plus bas prix. 

du Ministre anglais de l'Agriculture 
en date du 7 juin 1933, a, en partie 
au moins, supprimé la différence de 
régime. Ce geste est très symptoma-
tique de l'état d'esprit anglais. 

Il n'est pas sans intérêt d'ajouter 
que, quel que puisse être notre désir 

HUILE D.F. 

fixateur de l'azote atmosphérique, et
 pent

 ,
a Francei 0

r une ordonnance 
hôte normal des terres bien travail-
lées, ne pouvait prospérer que dans 
des sols bien pourvus en acide phos-
phorique assimilable. 

Dans ses champs d'expérience com-
paratifs de Grammont, M. Lagatu 
avait fait, dès 1928, une constatation 
analogue. Parmi les fumures incom 
plètes, celle qui contenait du super-
phosphate avait conservé, depuis sept 
ans, une tenue remarquable. La rai-
son en était dans la puïlulation extra 
ordinaire de l'azotobacter, fixateur 
de l'azote libre de l'air, puïlulation 
qui, d'après les observations de M, 
Winogradsky, était mesurée par le 
nombre de 12.000, alors que le té 
moin correspondait à 2.600, les autres 
parcelles à moins de 600 et la par 
celle du chlorure de potassium à 
zéro. 

Ce fait très remarquable met en 
évidence l'influence indirecte que 
l'acide phosphorique, soluble dans 
l'eau, du superphosphate, peut exer-
cer sur l'augmentation gratuite des 
réserves azotées du sol et, par con-
séquent, sur l'alimentation azotée de 
la plante 

Ceci ne saurait évidemment dis-
penser les agriculteurs de l'emploi 
si utile des engrais azotés. 

Mais il y a là une action secon 
daire extrêmement intéressante du 
superphosphate de chaux, qu'il est 
bon, en ces temps de crise agricole, 
de ne pas perdre de vue. 

J. CARBONEE, 
ingénieur agronome. 

de récupérer le marché anglais, la 
suppression des mesures sanitaires 
n'abolirait pas les droits de douane 
actuels sur les pommes de terre et 
sur les légumes. 

Or, ces droits seraient, malgré 
tout, de nature à gêner considéra-
blement nos exportations. 

Dans ces conditions, sans aban-
donner l'espoir d'une récupération 
du marché anglais, il convient de 
nous organiser pour l'écoulement de 
nos productions, en comptant avant 
tout sur le marché français. 

A titre indicatif, nous donnons ci-
dessous les droits de douane actuel-
lement en vigueur en Angleterre 
pour les pommes de terre. 

L'ordonnance du 2S avril, mise en 
vigueur le 5 mai, a fixé : 

Pour les nouvelles, du 1er au 
0 juin, un droit de 4 sh. 8, soit au 

cours actuel, environ 40 francs par 
quintal ; 

Du 1e'' juillet au 31 août, le droit 
est de 2 livres par tonne anglaise, 
soit 17 francs par quintal ; 

Du 1" septembre au 31 octobre, 
le droit d'entrée est d'environ 9 fr. 
par quintal. 

Pour les vieilles pommes de terre, 
du ■ 5 mai au 30 juin, droit tempo-
laire de 17 francs environ par quin-
tal ; 

Du 1" juillet au 31 août : 17 fr. 
environ par quintal ; 

Du 1"' septembre au 30 juin : 
8 fr. 50 environ par quintal, 

CONTROLE OFFICIEL 

Le Ministère a poursuivi l'étude 
dc l'organisation en France d'un 
Contrôle officiel des semences de 
pommes dc terre. 

Selon nos informations, les tra-
vaux seraient fort avancés, mais sans 
qu'il ait été possible d'appliquer les 
mesures dès cette année. 

Par;.: ailleurs, nous croyons savoir 
que la -.Commission chargée de 1'or-
ganisatibn de ce contrôle, s'est orien-
tée vers; l'organisation d'un contrôle 
très sévère, estimant que les intérêts 
des producteurs de semences n'étaient 
pas seuls en cause dans cette affaire 
et que, notamment, le Ministère de 
l'Agriculture devait avoir le souci 
de sauvegarder les intérêts légitimes 
des consommateurs de plants. 

A ce point de vue, il ne peut cou-
vrir d'un certificat fantaisiste unc 
production de semences de qualité 
insuffisante. Il a, au contraire, le de-
voir d'assurer la sécurité des ache-
teurs de plants, qui feront inévita-
blement confiance au Contrôle offi-
ciel. 

Nous pensons qu'il faut louer la 
Commission de s'être inspirée de ce 
principe, car la protection actuelle 
accordée aux producteurs de plants 
français, ne pourrait se justifier sans 
un effort important de ces produc-
teurs, pour produire aussi bien qu'à 
l'étranger. Ensuite, trop d'abus se 
sont commis en matière de commerce 
de plants dc pommes de terre, pour 
que le premier devoir du Gouverne-
ment ne soit pas de donner l'exemple j 
de la loyauté, dans la mesure où il j 
intervient dans ce commerce. 

CONTROLE OFFICIEL BELGE 

Le Gouvernement belge a publié 
récemment le règlement du Contrôle 
ofteie! de semences de pommes de 
terre, qu'il vient d'instituer. 

Les personnes que celte question 
intéresserait pourront s'adresser à 
la C.N.P.P.T., pour obtenir le règle-
ment dc ce contrôle. 

REGLEMENTATION 
DU COMMERCE DES SEMENCES 

De très nombreux litiges sont 
encore intervenus cette année entre 
vendeurs et acheteurs de semences 
de pommes dc terre. 

il n'est pas possible que, lorsque 
des commerçants sont pris en véri-
table flagrant délit d'escroquerie vis-
à-vis de nos cultivateurs, la loi reste 
désarmée à leur égard. 

Aussi notre Confédération envi-
sage-t-elle de demander au Gouver-
nement des réglementations qui per 
mettent à nos cultivateurs d'être dé-
fendus contre certains négociants 
peu scrupuleux, qui les mettent en 
coupe réglée. 

Nos premières démarches nous 
permettent d'espérer que le Minis-
tère de l'Agriculture a décidé, dans 
ce. but, de faire le nécessaire. 

Concours Central 
des Reproducteurs 

des Espèces Chevalines 
Le Concours Central des reprô* 

clucteurs des espèces chevaline et 
asine, organisé par le Ministère de; 
l'Agriculture et qui groupe "chaque 
année, au parc des expositions de la; 
Forte de Versailles,, l'élite de la pro-! 
duction chevaline et afsine française, 
a reçu de nombreux visiteurs, Lest 
opérations du jury ont pris fin veni 
dredi après-midi. Voici les noms des! 
prîneibaux lauréats : 

ANIMAUX MALES 
Race trotteuse. — Etalons âgés des 

3 ans et au-dessus: 2" prix, « Unieux 
à M. Simon de Pontlevoye, à Bazo-
ges-en-Pareds (Vendée). 

Races de demi-sang. — Animaux! 
de demi-sang du Midi (anglo-arabes 
qualifiés). — Etalons âgés de 3 ans 
et au-dessus : 2e prix, « Gaston-II », 
à M. Jacques Renault, à Saint-
Maixent-l'Ecole (Deux-Sèvres). 

Animaux de demi-sang breton, ven* 
déen et charentais. — Etalons âgés 
dc 3 ans et au-dessus : groupe A. 
type selle : 2e prix, « Intrigant », à 
M. Jean Gauvrcau, à Angles (Ven-
dée). 

Race bretonne. — Poulains entiers 
âgés de 2 ans, groupe A, grande 
taille (1 m. 55 et au-dessus) : 1er prix, 
« Jonzac, », à M. Yves Le Page, 
à Plonevez-du-Faou. — Groupe B. 
petite taille (au-dessous ds 1 m. 55) : 
1" prix, « Jabàdao », à M. Hervé] 
Nicolas, à Sainf-Thégohhèc (Finis-
tère). 

Etalons âgés de 3, ans et au-dessous. 
— Groupe A, grande taille (1 m. 59, 
ci au-dessus) ; T" prix, « Israël >, 
à M. J.-F. Saludcn, à Mespaul; (Fi-
nistère). — Groupe B, petite taille 
(au-dessous de 1 m. 59) : « Imbat-
table », à M. J.-F. Pcllen, à Saint-
Pabu (Finistère). 

Animaux de trait breton. — Pou-
lains entiers, âgés de 2 ans. —i 

Groupe A, grande taille (1 m. 55 et 
ou-dessus) : 1"' prix, « Jupiter », à 
M Yves Morvant, à Saint-Segal (Fi-
nistère). 

Etalons âgés de 3 ans. — Groupe A3 
grande taille (1 m. 59 et au-dessus) : 
1" prix, « Ismodou », à M. Gabriel 
I-ouliquen, à Landivisiau (Finistère), 
— Groupe B, petite taille (au-dessous 
de 1 m. 59) : 1" prix, « Jarnac », à 
M. Michel Monnier, à Morlaix (Fi* 
nistère) ; « Imposable », à M. Ga-
briel Tregucr, au Bourg-Blanc (Fi-
nistère). 

Etalons âgés de -1 ans et au-dessus, 
— Groupe B, petite taille (au-dessous 
de 1 m. 59) : 1"' prix « Dieguz », à' 
M. F.-M, Lanuuzcl, à Plourin (Finis-
tère). 

Race mulassière. — Poulains âgés 
de 2 ans : 1" prix, « Jacob », à 
M. Alfred Chauvet, au Langon (Ven-
dée). 

ANIMAUX FEMELLES 
Races demi-sa"g. — Animaux de 

demi-sang breton, vendéen et cha-
rcutais. ■— Pouliches âgées dc 3 ans, 
groupe A. type selle : 1er prix, 
« Idole », à M. Charles Chiché, aa 
Pëllerin (Loirc-Inf.). 

Juments âgées dé 4 ans et au-
dessus, groupe A, type selle : 2° prix, 
« Désirée », à M. Joseph Corbe, à 
Montoir-dc-Brctagne (Loire-Inf.). 

Ra':e mulassière. — Pouliches âgées 
dc 3 ans : 1" prix, « Image », a 
M. Alfred Chauvet, au Langon (Ven-
dée). 

LA MOINS CHÈRE DES 
HUILES DE MARQUE 

Ayez constamment chez vous 
un bidon de 20 litres ou un 
tonnelet de 50 litres 

d'HUILE D. F. 
que vous pourrez- vous pro-
curer chez tous nos dépositaires 

ë 
Sur simple demande et ions enga-

gement de cotre part nous cous 

mettrons en relation acec notre aa*nl 
prospecteur régional* 

Sur Ta ro"ure~ vôu8~trouverei " 

'HUILE D. F. en bidons de 2 litres 

The; tous les détenteurs de pompes à " L'Étoile Bleue "'. 

DESMARAIS FRERI 
DES MATHURINS _ PARI S «2/RUE 

CE JOURNAL EST LE MIEUX 
INFORMÉ ET LE PLUS VIVANT 
DES HEBDOMADAIRES AGRICO-
LES. REPANDEZ-LE AUTOUR DE 
VOUS. 

Les Appareils de Saison 
à la Ferme 

Saison de chaleur, dans les pâlu-
rages, les bêtes oui soif. Mettez à ia 
disposition de votre bétail des bacs 
et abreuvoirs pratiques, conforta-
bles et surtout hygiéniques. Les fa-
brications marque ERNEST RONOTj 
répondent à toutes ces conditions, 

Les Bacs sont peints ou galvanisés^ 
munis 
de 

poignées! 
ou nou! 
Quoique 

très maniables, ils peuvent être mon-
tés sur roues pour faciliter le dé-
placement. En tôle d'acier de 3 m/nt 
entièrement rivés, bords arrondis, ils 
sont résistants. Vous trouverez des 
Bacs rectangulaires ou cylindriques 
de toutes contenances. 

Pour approvisionner ces bacSi 
abreuvoirs, un tonneau s'impose. Le 

TONNEAU « IDEAL » est tout 
indiqué. Sa capacité peut al-

ler jusqu'à 1.500 li-
tres. En tôle! 
d'acier de pre-
mier choix. H 
est léger, robusi 

te et étanehe, se transporte facile-
ment dans tout terrain. Il vous sera 
très utile pour le vidage de la fosse: 
à purin et l'épandage de ce purin* 
Il se livre avec ou sans pompe. 

Pour renseignements détaillés su? 
ces appareils et tous autres, demai* 
dez aujourd'hui même, aux Etablis-
sements ERNEST RONOT, à SAINT-
DIZIER (Haute-Marne), le nouvçâ» 
catalogue, illustré n° 59, 



a nouvelle Loi sur le 
Le * Journal wncièl * des 10-

11 juillet publie la loi portant fixa-
tion d'un prix minimum pour le blé 
et tendant à l'organisation de la dé-
fense du marché du blé. En voici la 
reproduction intégrale : 

Le Sénat et la Chambre des dépu-
tes ont adopté 

Le Président de la République pro-
mulgue la loi dont la teneur suit : 

TITRE Ie' 

Fixation des Conditions de venté et 
d'utilisation de la Récolte d* blé 
de 1933. 

Article premier. — Pour la période 
qui s'étend du 15 juillet 1933 au 
,15 juillet 1934, le prix minimum au-
dessous duquel le quintal de blé des-
tiné à la consommation humaine ne 
pourra être vendu est fixé à 115 fr. 
Ce cours sera majoré de 1 fr. 50 par 
quintal le 1er de chaque mois, la pre-
mière majoration étant applicable le 
1er septembre. 

Ce prix est exclusif de tous frais 
de courtage, commission et transport, 
ïl s'applique aux blés de bonne qua-
lité, saine, loyale et marchande, d'un 
poids spécifique au moins égal à 
76 kilogrammes l'hectolitre. Il don-
nera lieu à réfaction ou majoration 
dans les conditions fixées par un 
arrêté du ministre de l'Agriculture, 
qui fixera* l'augmentation proportion-
nelle du prix pour les blés d'un poids 
Spécifique supérieur à 76 kilogram-
mes ou la diminution proportionnelle 
pour ceux d'un poids spécifique infé-
rieur ou contenant des impuretés. 

; À partir du 15 juillet 1933, il est 
Interdit à tout acheteur de blé des-
tiné à la fabrication de farine pani-
fiable d'offrir ou de payer un prix 
d'achat moins élevé que celui fixé 
par le présent article et par l'arrêté 
qu'il prévoit. 

Le vendeur conserve la faculté de 
récupérer contre son acheteur la 
différence de prix qu'il aurait pu 
consentir au-dessous du prix mini-
mum légal. L'action en récupération 
devra être engagée dans les six mois 
qui .suivront la date du contrat, le 
jour de la vente ne comptant pas 

: dans ce délai. 
Tous les marchés, de quelque na-

ture qu'ils soient, de blé, de farine 
ou de produits dérivés, comportant 
livraison après le 15 juin 1933, se-
ront, si la livraison n'a pas encore 
été faite, résiliés sans indemnité à 
la demande de l'une quelconque des 
parties. La demande initiale en ré-
siliation devra être formée dans le 
délai d'Un mois après la promulga-
tion de la loi. 

En ce qui concerne les marchés 
réglementés, les opérations posté-
rieures au 15 juin 1933 seront annu-
lées purement et simplement ; ceiles 
antérieures à cette date seront li-
quidées conformément aux règle-
ments de ces marchés, comme eu cas 
de taxation générale. 

L'impôt sur les bénéfices indus-
triels et commerciaux dû au titre des 
années 1934 et 1935 par les entre-
prises de minoterie qui auront broyé 
plus de 30.000 quintaux de blé en 
1933, ou par les commerçants qui 
auront acheté la même quantité de 
céréales, sera triplé sur la portion 
des bénéfices imposables qui excé-
dera le résultat obtenu, en appli-
cmant aux chiffres d'affaires respec-
tifs des exercices taxés le coefficient 
tle bénéfice moyen de l'entreprise 
intéressée. Ce coefficient sera déter 
îdné par la comparaison du total 
des bénéfices imposés au titre des 
innées 1931, 1932 et 1933, avec le 
iotal des chiffres d'affaires des excr-
rices auxquels se rapportent ces bé-
néfices. 

Le produit de cette surtaxe s'ajou-
rera aux ressources spéciales pré-
mes à l'article 21 de la présente loi 

Les sanctions prévues à l'article 
premier de la loi du 1" décembre 
1929 sont applicables à tout acheteur 
ayant payé un prix inférieur à celui 
fixé en vertu des dispositions ci-
dessus. 

La loi du 26 mars 1891 est appli 
cable. 

Le ministre de l'Agriculture est 
eutorisé à fixer par décret et par 
département le prix maximum de la 
farine panifiable. 

Art. 2. — Tout exploitant de mino 
tc-rie sera soumis au contrôle du ser-
vice des contributions indirectes 
Tout refus de vérification sera puni 
d'une amende de 500 francs en prin 
cipal. 

Tout exploitant ayant broyé, au 

cours de l'année précédente, plus de 
12.000 quintaux, devra adresser au 
ministre du Budget, le dernier jour 
de chaque mois, une déclaration com-
portant : 

a) Le relevé des achats de blés in-
digènes et de blés exotiques effectués 
au cours du mois avec la mention, 
PG'Ur chacun d'eux, de la date du 
contrat, de la quantité achetée, du 
nom du vendeur, du prix et de la 
date fixée pour la livraison ; 

b) Le relevé des ventes de farines 
effectuées au cours du mois avec la 
mention, pour chacune d'elles, de la 
date du contrat, de la quantité ven-
due, du nom de l'acheteur, du prix 
et dc la date fixée pour la livraison; 

c) Les réceptions dc blés indigènes 
et de blés exotiques avec la mention, 
pour chacune d'elles, de la quantité 
reçue et du contrat d'achat, auquel 
elle se rapporte » 

d) Les livraisons de farines avec 
la mention, pour chacune d'elles, de 
la quantité livrée et du contrat de 
vente auquel elle se rapporte ; 

e) Le stock des blés indigènes, 
celui des blés exotiques et celui des 
farines existant dans l'établissement 
à la fin du mois, 

Le ministre du Budget pourra, à 
tout moment, soit en vue de vérifier 
l'exactitude de ces déclarations, soit 
en vue de recueillir dès renseigne-
ments complémentaires, charger ses 
agents dc procéder à un examen des 
livres de comptabilité, contrats, mar-
chés et correspondance commerciale 
de l'exploitant. Ces investigations 
auront pour objet de faciliter la dé-
couverte, tant des infractions aus 
lois et règlements sur l'utilisation 
des blés par les meuniers que des 
délits prévus par les articles 419 et 
420 du code pénal. 

Les infractions aux dispositions du 
présent article seront passibles des 
peines portées à l'article 471 du code 
pénal. En outre, toute réduction de 
prix effectuée, même sur* l'offre du 
producteur par le meunier ou pas 
l'intermédiaire commerçant, commis-
sionnaire ou courtier sur le prix mi-
nimum fixé par la présente loi, sera 
punie d'une amende égale au quin-
tuple de cette réduction. La poursuite 
aura lieu exclusivement contre le 
meunier ou contre l'intermédiaire 
comme pour les contraventions com-
mises en matière de contributions 
indirectes, 

Un décret fixera les conditions 
d'application des dispositions conte-
nues dans le présent article 

Art. 3. — Pour assurer le jeu nor-
mal des dispositions de la présente 
loi, et pour éviter que soit troublé 
le ravitaillement régulier de la popu-
lation en blé et en farine, le Gouver-
nement pourra, à rencontre des meu-
niers et boulangers qui compromet-
traient ce ravitaillement, appliquer 
les mesures suivantes : 

1° Béquisition des blés et farines 
nécessaires à l'approvisionnement qui 
correspond aux besoins de la popa-

tion "quelconque de farines secondes' 
ou dégruautées. 

Tout sac de blé livré en boulan-
gerie devra porter une étiquette de 
garantie dont le libellé sera fixé par 
décret. 

Les farines secondes ou dégruau-
tées seront réservées à l'alimentation 
des animaux et ne pourront être 
mises en vente qu'après dénatura-
tion dans des conditions qui seront 
fixées par décret. 

Les infractions aux dispositions 
du présent article seront punies des 
peines prévues par la loi du 1er août 
1905 ; elles entraîneront la confisca-
tion des produits ou sous-produits 
fraudés au profit des établissements 
de bienfaisance du département avec 
répartition par le Conseil général. 

Art. 5. — Afin d'assurer l'applica-
tion du prix rnnimum fixé à l'article 
premier, le ministre de l'Agriculture 
est autorisé à prendre les mesures 
prévues aux titres IV, V, VI et VII 
ci-après. . 

Sera puni des peines prévues par 
l'article 430 du Code pénal, qui-
conque aura, par des faits, faux, ca-
lomnieux, semés à dessein dans le 
public ou par des voies ou-moyens 
frauduleux quelconques, provoqué 
ou tenté de provoquer des ventes dc 
blé au-dessous du cours tel qu'il est 
déterminé par l'article premier ci-
dessus. 

TITRE II 

Évaluation des disponibilités ? 
Art. 6. — Tout propriétaire, fer-

mier ou métayer produisant du blé, 
devra déclarer chaque année, avant 
le Ie1' mai, à la mairie de la com-
mune où se trouve, le lieu de son 
exploitation : 

1° La superficie des terres labou-
ables qu'il a ensemencées en blés 
'hiver; 

lation 
2° Réquisition des établissements 

industriels et commerciaux de trans-
formation, de production et de con-
servation desdites denrées. 

Ces réquisitions seront opérées 
suivant la procédure instituée par 
les lois du 16 octobre 1913 et du 
3 août 1917, 

Art. 4. — Tout meunier sera tenu 
au blutage des farines panifiables de 
la récolte 1933 et de celles anté-
rieures dans les conditions qui se 
îont fixées par un décret contresigné 
par le ministre de l'Agriculture. 

Ce décret tiendra compte de l'im-
portance, de la récolte et des usages 
locaux, tels que la mouture à façon 
et l'échange de blé contre le pain, 

Les transports et la détention des 
farines panifiables ne pourront avoir 
lieu qu'en sacs plombés, avec indi-
cation du taux d'extraction, du nom 
et de l'adresse du minotier. Ces indi 
cations devront être mentionnées 
sur.les factures relatives auxdites fa-
rines qui seront remises à leurs ache-
teurs. Afin de permettre cette justi-
fication, il sera tenu, dans chaqu 
moulin ou minoterie, un registre des 
entrées de blé et des sorties de fa-
rines panifiables, sons et farines 
basses et tous autres produits de la 
mouture, ainsi qu'un registre de 
stocks existant en magasin, 

Il est interdit à tout meunier "de 
vendre, à tout boulanger d'acheter 
des farines contenant une propor 

DU TRESOR à 
« 7* 7. 

REMBOURSABLES à 1. 
SKiii MON US t.OQO FRS, 

Remboursement anticipé possible, au gré du Trésor, à toute époque à partir du 
1er Juillet 1940, à raison de 1.100 frs par Bon de 1.000 frs. 

Exempts de tontes Taxes spéciales 
sur les Valeurs BSoMHières 

Les coupons semestriels de Frs t 22.50 seront payables les 1er Janvier et 1er Juillet, 

PRIX D'ÉMISSION s 862 SEPS 50 
par Bon de l.OOO frs de capital nominal 

Au gré «fit souscripteur s 
Bons, au porteur ou à ordre, de 1.000 ou 5.000 Frs, 

On souscrit aux Caisses suivantes : 
Ministère des Finances (Service de» Emissions, Pavillon de Flore) — Recette centrale 
des Finances et Recettes-Perceptions de la Seine — Trésoreries Générales — Recettes 

des Finances — Perceptions — Recettes des ; .55 
Postes et Télégraphes — Banque de France ■ 

Sanatwï et: Etablissements, âe Crédit. 

avis utiles sur les mesures à mettre 
ou déjà mises en œuvre par le Gou-
vernement pour l'organisation et la 
défense du marché de ces produits, 
notamment en vue d'assurer l'écou-
lement de la récolte. 

Art. 10. -— Le Comité national est 
composé de 50 membres : 

Le directeur de l'Agriealtiure, 
président ; 

Un représentant du ministre de 
l'Agriculture ; 

Deux représentants du ministre 
du Budget; 

Un représentant du ministre du 
Commerce; 

Un représentant du ministre dc 
l'Intérieur ; 

Un représentant, du sous-secrétai-
re d'Etat à l'Economie nationale ; ; 

Un représentant nommé par le 
ministre de la Santé publique ; 

Vingt représentants de producteurs 
dc blé, dont deux .sont désignés par 
le ministre de l'Agriculture, huit par 
les coopératives agricoles de produc-
tion ou d'achat, cinq par les syndi-
cats agricoles et sociétés d'agricul-
ture, cinq par les Chambres d'agri-
culture. 

Les coopératives, syndicats et 
Chambres d'agriculture devront obli-
gatoirement choisir parmi les pro-
priétaires exploitants, fermiers ou 
métayers, dont la profession de cul-
tivateur est depuis cinq ans l'occu-
pation principale et habituelle. 

Douze délégués des consomma-

blissent par régions commerciales et 
naturelles déterminées par le Comité. 
Par dérogation aux dispositions de 
la loi du 18 juillet. 1866, ces cotations 
sont établies par les soins des comi-
tés de cote régionale comprenant, en 
nombre égal, des représentants de 
Chambres d'agriculture et de Cham-
bres de commerce. Parmi ces der-
niers figurera un représentant des 
courtiers assermentés de ladite ré-
gion. 

Un décret pris sur la proposition 
du ministre de l'Agriculture et du 
ministre du Commerce et de l'In-
dustrie fixera, en application du pré-
sent article, les conditions dans les-
quelles les opérations en blé et en 
farine devront être conclues pour 
permettre aux Comités de cote d'éta-
blir la moyenne la plus exacte des 
prix pratiqués. 

Art. 13. — h dater du 1er janvier 
1934, dans les Bourses de commerce 
et Marchés réglementés, la cote des 
farines devra être accompagnée de 
l'indication du taux d'extraction CÏJ 

ces farines et du résultat de leur 
examen à l'extensimètre ou tout au-
tre appareil agréé par le ministre 
de l'Agriculture, destiné à détermi-
ner leur valeur boulangère, 

TITRE IV \ 

Stockage des blés et organisation 
de la vente échelonnée 

Art. 14. Le ministre de l'Agrl-

2° Celle qu'il a ensemencée en blé 
dc printemps. 

Ces déclarations seront inscrites 
sous le nom du déclarant, sur un 
registre restant à la mairie. Elles 
seront signées par le déclarant, sur 
le registre même ; il en sera donné 
récépissés 

Un état récapitulatif des déclara-
tions sera transmis par le maire 
avant le 10 mai au préfet du dépar-
emeu.tr, 

Art. 7. »— Au début de chaque 
campagne agricole, à unc date choi-
sie par le ministre de l'Agriculture 
entre le 15 juillet et le 15 août, tous 
les détenteurs de plus de dix quh> 
"aux de blé et farines devront faire 

la mairie de leur résidence et dans 
les conditions fixées par le ministre, 
la déclaration des stocks de blés et 
farines restant en leur possession à 
ette date. 
Les sanctions prévues à l'article 

premier de la loi du l"r décembre 
1929 sont applicables en cas d'omis-
sion ou de fausse déclaration. 

TITRE IH, 

Attributions des Comités 
d'organisation et de contrôle 

de la Production et du Commerce 
des céréales 

Art. 8. i— Il est institué, dans cha-
que département producteur de cé-
réales, un Comité d'organisation et 
dc contrôle de la production et du 
commerce des céréales chargé 
d'émettre, à titre consultatif, tous 
avis utiles sur les mesures à mettre 
ou déjà mises en œuvre par le Gou-

ernement pour régulariser la pro-
duction, assainir et défendre le mar-
ché de ces produits. 

Chaque Comité départemental est 
composé comme suit | 

Le directeur départemental des 
services agricoles, président ; 

Six cultivateurs exploitants (pro 
priétaires, fermiers où métayers), 
dont trois désignés par les Cham-
bres d'agriculture et trois par le pré-
fet ; 

Trois représentants des consom-
mateurs, désignés par le préfet sur 
listes établies par les coopératives 
de consommation ou par les boulan-
geries ou les minoteries coopérati-
ves agricoles, ou désignés directe-
ment par le préfet, là où n'existe-
raient pas d'organismes coopératifs; 

Un représentant de la meunerie; 
Un représentant de la boulange-

rie; ■ r 
Un représentant du commerce des 

grains; : f^~_ 
Un chimiste spécialiste. 
Les Comités départementaux sont 

convoqués sur initiative "du ministre 

teurs, désignés un quart par les culture peut, dans la. limite des re 
coopératives de consommation, un celles prévues à l'article 21 ci-après, 
quart par les associations syndicales engager les dépenses nécessaires 
ouvrières, la moitié par .les meuniers, pour assurer, par des groupements 
et boulangeries coopératives agri- agricoles légalement constitués et 
coles; agréés par le ministre de l'Agricul 

Huit membres nommés par le mi- ture, la constitution de stocks de 
nistre de l'Agriculture dont trois re- blés destinés à une vente échelon 
présentant respectivement la gran- née, 
de, la moyenne et la petite meune- Le ministre fixera les conditions 
rie, trois représentant le commerce des contrats parmi lesquelles Pen-
des grains; dont un représentant le gagement du groupement agricole 
petit commerce, un représentant les de vendre progressivement les blés 
négociants importateurs ou expor- stockés selon un échelonnement dé-
lateurs, un délégué des courtiers terminé, les mesures de contrôle à 
proposés par la Fédération des syn- exercer et la rémunération qui com-
dicats de courtiers en grains; un prend, du jour .du contrat à celui 
représentant la boulangerie, un re- de la vente, l'intérêt du capital en-
présentant la caisse nationale de (gagé calculé d'après le taux des 
crédit agricole ; [ avances sur titres de la Banque de 

Les fonctions de membre du Co-
mité national sont gratuites. 

Un représentant des producteurs France et une allocation de 5 francs 
de blé dur ; par quintal et par an, représentant 

Un représentant des semouliers. les frais de toute nature et le béné-
fice consenti. 

Un décret rendu sur la proposi-
tion des ministres de l'Agriculture 

Art. 11. - Chaque année, entre le et du Budget déterminera les mésu 
15 juillet et le 15 septembre, le mi- res d application et dc contrôle ne-
nistre de l'Agriculture soumet à cessaires pour assurer, 1 exécution 
l'examen 'du Comité national, la do- 4S Posent article, 
cumentation recueillie en applica-
tion des articles 6 et 7 de la pré 
sente loi, ainsi que les évaluations 
officielles dc la récolte de céréales, 
résultant des enquêtes prescrites par 

TITRE V 

Report «les blés 
Arf. 15.. — Si l'évaluation de la 

le décret du 27 août 1902, afin de le récolte et des stocks visés à Parti 
mettre en mesure d'apprécier l'im- cle 7 permet de présumer que les 
portanec et la répartition sur le ter- disponibilités, compte tenu des stocks 
ritoirc des quantités de céréales dis- commerciaux, excéderont les besoins 
ponibles pour les besoins généraux de la consommation, le ministre de 
de la consommation, l'Agriculture peut, dans la limite des 

Le Comité détermine, d'après les crédits rattachés au budget de son 
conditions de la production du blé département, en application de Par-
en France, le cours au-dessous du- ticle 21 ci-après, autoriser le stocka-
queï le ministre de l'Agriculture ge et l'achat de tout ou partie de 
pourra ordonner la mise en applica- la récolte excédentaire avec paye-
tion des mesures prévues aux titres ment et livraison différés au plus tard 
V, VI et VII de. la présente loi. jusqu'au quatrième trimestre de l'an-

Le Comité doit obligatoirement née en cours ou de l'année suivante, 
être consulté : si la décision intervient entre la fin 

1» Sur les quantités de blés qui df la campagne et le 1" janvier■ Une 
peuvent être éventuellement stockées c fufe sPf laie doit permet re la rc-
ou renortées • ' sihation du marene en cas de hausse, 

■ P , ' ,„ ainsi que la non-livraison, à l'époque 
2° Sur la quantité de bles etran- indiquée contre payement d'une in-

5 dont l'importation est a prévoir demnité compensatrice, La prime de 
report sera calculée dans les condi-
tions prévues au deuxième alinéa de 
l'article précédent. 

blé des sanctions édictées par l'ar-
ticle premier dc la loi du 1" décem-
bre 1929 sans préjudice des peines 
susceptibles d'être encourues pour 
infraction à la loi du 1" août 1905 
sur la répression des fraudes. 

Art. 19..— Un décret contresigné 
par le ministre de l'Agriculture et 
le ministre du Budget déterminera 
les conditions d'application de l'ar-
ticle précédent, notamment les me-
sures de contrôle nécessaires appli-
cables aux blés et farines auxquels 
pourra s'appliquer la prime, le taux 
de celle-ci ne pouvant dépasser 
l'écart entre le cours du blé et des 
farines basses et celui des céréales 
secondaires indigènes, 

TITRE VII 

Exportation compensatrice des blés 
Art. 20. , Les exportations de 

blés indigènes, soit en nature, soit 
sous forme de farines, pourront don-
ner lieu au remboursement total ou 
partiel du droit de douane en vigueur 
lors de l'exportation en recourant 
de préférence aux bons dc compen-
sation. En aucun cas, ces bons ne 
pourront être utilisés à des importa-
tions de blé et farines exotiques. 
Cette opération d'exportation s'effec-
tue par priorité par les agriculteurs 
et les groupements agricoles ou pour 
leur compte. 

Les dépenses nécessitées par les 
mesures visées au présent article 
sont imputées sur les crédits ratta-
chés au budget du ministère de 
l'Agriculture, par application de l'ar-
ticle 24 de la présente loi. 

Un décret rendu dans le. mois de 
la promulgation de la loi sur la pro-
position des ministres de l'Agricul-
ture et du Budget déterminera les 
mesures d'application et de contrôle 
nécessaires pour assurer l'exécution 
des dispositions du présent article, 

TITRE VIII 

Moyens financiers 
Art. 21. — Les ressources néces-

saires à l'exécution des mesures de 
défense du marché du blé par appli-
cation des dispositions.qui précèdent, 
sont constituées jusqu'à concurrence 
de 300 millions de francs par an 
par : 

1° Le tiers du produit net des droits 
de douane perçus à l'importation des 
blés de toute origine ; 

2° Le produit des amendes prévues 
en cas d'infraction aux prescriptions 
de l'article premier de la loi du 
1er décembre 1929, des articles 1er, 2, 
7, 17 et 21 de la présente loi du 14 
avril 1933 ; 

3° Le produit d'une taxe de 2 francs 
par quintal sur les riz et les céréales 
secondaires importés des pays étran-
gers autres que les pays de protec-
torat et sous mandat ; 

4° Le produit d'une taxe à la mou-
ture recouvrée dans les conditions 
fixées à l'article 22 ci-après ; 

5° Le produit d'une surtaxe de 
0 fr. 05 pour mille, perçue par addi-
tion du droit prévu à l'article 9 de 
la loi du 27 février 1912 et Parti 
cle 40 de la loi du 4 avril 1926, sur 
les opérations concernant les ce 
ré aies, 

gers 
au cours dc la campagne pour assit 
rer l'approvisionnement du pays ; 

3° Sur, les , conditions d'applica-
tion des réglelments administratifs 
à élaborer en matière de déclaration Art. 16. — Dans la limite du quart 
del 'bK's"et farines "ou: de taxation |des quantités reportées en exécution 
des farines et du pain ; 

4° Sur les moyens propres à com 
de l'article 35 de la loi du 31 mars 

_ 11933, les contrats et marchés des 
i • "* ria Mic „™ i groupements effectuant le report penser les importations de: bles exo- « / ^ ^

 Je 30 
tiques par des exportations de bles 1

 {embre 1933) avec
 payement de 

ou de farines indigènes , ^ l'indemnité de résiliation prévue, à 
5° Sur les emplois du ble a des la condition que les blés en question 

usages autres que l'alimentation bu- serout dénaturés ou exporlés, 
maine et la fabrication de l'alcool; 

6» Sur les réclamations formulées Art. 17. - Un décret rendu sur la 
par les intéressés au sujet de l'appli- ^i^^f?.^!^^^^ 
cation des taxes et redevances près 
crites par l'article 21 ci-après ; 

7° Sur le programme des dépen-
ses engagées ou à engager pour assu-
rer l'exécution des mesures néces-
saires à l'organisation et à la dè-

re peut fixer la quantité minimum de 
blé indigène stocké ou reporté dans 
les conditions ci-dessus, que les meu-
niers devront obligatoirement mettre 
en mouture. Les infractions à ce dé-
cret seront punies des peines prévues 
i l'article premier dc la loi du 1" dé-
cembre 1929, fensc du marché du blé ; 

8° Sur la fixation du poids spéci 
fique et du degré d'impuretés des f TITRE VI 
blés. Un décret, pris annuellement. 
par le ministre dc l'Agriculture, dé- Dênaturation .des Mes et des farines 

de l'Agriculture et selon les nêcessi- ! terminera le poids spécifique ainsi Art. 18. — Dans le cas visé à Far-
tés de la campagne céréalière,-mais que les réfactions ou bonifications à ticle 15 et dans la limite des crédits 
obligatoirement entre le l«r et le 10 
juin, à fin de première consultation 
sur l'état des cultures, puis une se-
conde fois en vue de l'estimation de 
la récolte, d'après le résultat des 
premiers battages méthodiquement 
effectués. 

Tous documents, statistiques et 
informations résultant de l'applica-
tion des articles 6 et 7 de la présente 
loi seront, en temps utile, transmis 
par le préfet au Comité départemen-
tal. 

Les fonctions dc membre du Co-
mité sont gratuites. - ■ 

Art. 9. -— Il est institué au minis-
tère de l'Agriculture un Comité na-
tional d'organisation et de contrôle 
du marché des céréales chargé 
d'émettre, à titre consultatif,' -tous 

'opérer par degré, en moins ou en rattachés au budget cle son dépar-
plus; tement, par application de l'article 21 

9» Sur toutes mesurés qui pour- ci-après, le ministre de l'Agriculture 
raient être proposées pour lutter Peut engager les dépenses necessai-
contr'e un développement anormal res au payement de primes destinées 
de production du blé qui serait dan- à encourager l'utilisation des bles 
séreux pour l'équilibre du marché, indigènes et des tannes basses pre-
° , ,. ... vues par l'article 2 à des usages au-

Par dérogation aux dispositions tres Alimentation humaine et 
qui précèdent, le Gouvernement ]a fabrication dc raicool. Les blés et 
pourra prendre tous décrets et tous Jes farines basses bénéficiant des 
arrêtés pour l'application de la pre- dites prfmes de dénatUration doivent 
sente loi pour la campagne 1933-
1934, en attendant la constitution du 
comité, 

être dénaturés préalablement à leur 
emploi sous le contrôle des fonction-
naires habilités à cet effet par le 
ministre de l'Agriculture. 

L'utilisation des blés dénaturés, 
ainsi que des farines qui proviennent 
en tout ou partie de leur moulure 

"Art. 12. — Les cotations du blé et [pour l'alimentation humaine ou pour 
de la farine au marché libre s'éja-1 }a fabrication de l'alcool, est passi-

TITRE III bis 

Cotation des blés et farines 

Art. 22. M La taxe à la mouture 
prévue à l'article 21 est duc par tous 
les exploitants de moulins. 

Elle est établie, contrôlée, recou-
vrée et poursuivie comme en matière 
de contributions indirectes. 

Elle est assise sur les quantités 
totales de blés mises en œuvre dans 
l'année par chaque exploitant, dans 
un ou plusieurs moulins. Elle est 
calculée de la manière suivante : 

La fraction inférieure: à 12.000 
quintaux est exonérée. 

Pour la partie supérieure à 12.000 
quintaux, le taux est fixé à : 

0 fr. 50 par quintal sur la fraction 
comprise entre 12.001 et 50.000 quin-
taux ; 

0 fr. 75 par quintal sur la frac 
tion comprise entre 50.001 et 100.000 
quintaux ; 

1 franc par quintal sur la fraction 
comprise entre 100.001 et 200.000 
quintaux ; 

1 fr. 25 par quintal sur la fraction 
comprise entre 200.001 et 300.000 
quintaux ; 

1 fr. 50 par quintal sur la fraction 
excédant 300.000 quintaux. 

La taxe à la mouture est acquittée 
mensuellement au vu de déclarations 
souscrites par le contribuable dans 
les dix premiers jours du mois pour 
le mois qui précède. 

Dans les quinze jours qui suivront 
la promulgation de Ta présente loi, 
tous les exploitants "de moulins se-
ront tenus de souscrire à la recette 
buraliste des contributions indirec-
tes de leur exploitation une déclara-
tion énoiioçant : 

1" Leur nom, prénoms et adresse ; 
2° La situation du moulin qu'ils 

exploitent ; 
3" La quantité de blé soumise au 

broyage au cours de l'année précé-
dente. 

A titre transitoire, les paliers pré-
vus pour l'application du tarif seront 
réduits de moitié pour les six der-
niers mois de l'exercice 1933. 

Toute infraction aux dispositions 
du présent article et à celles des dé-
crets rendus pour son exécution sera 
punie d'une amende en principal tle 
250 francs, indépendamment du 
quintuple. d.es droits fraudés ou com-
promis. 

Art. 23. — Tout industriel qui vou< 
dra se livrer à la mouture du blé 
devra en faire la déclaration huit 
jours à l'avance à la recette buraliste 
du lieu de l'exploitation. 

Art. 24. — Les recettes effectuées 
en exécution de l'article 21 de la 
présente loi sont centralisées à un 
compte ouvert dans' les écritures du 
Trésor. 

Des prélèvements seront effectues 
au profit du budget sur l'actif de ce 
compte, à concurrence des sommes 
nécessaires pour le payement des 
dépenses prévues aux titrés IV,' V,-
VI et VII de la présente loi. 

Des prélèvements pourront être 
faits également pour le payement des 
frais de personnel et de matériel en-
traînés par l'application de la pré-
sente loi, dans la limite fixée chaque 
année par la loi de finances. Cette 
limite est fixée pour l'année 1933 à 
500.000 francs. 

Dés décrets rendus sur la propo-
sition des ministres de l'Agriculture 
et du Budget ouvriront des crédits 
au budget du ministère de l'Agricul-
ture pour une somme égale au mon-
tant desdits prélèvements. 

Art. 25. — La situation du- compte 
prévu à l'article 24 sera arrêtée au 
31 décembre de chaque année. Les 
recettes de l'année seront, dans la 
mesure où elles auront dépassé les 
300 millions de francs prévus au pre-
mier alinéa de l'article 21„ versées 
aux produits divers du budget. 

Le solde créditeur, après ce. verse-
ment, ne pourra'excéder 400 millions, 
de francs. Le surplus sera également 
versé aux produits divers du budget, 
après constitution initiale d'un fonds 
de 200 millions de francs formant la 
dotation d'un compte spécial d'avan-
ces à la caisse nationale de crédit 
gricole. Ces avances porteront inté-
êt à 2 p. 100. La caisse nationale de 

crédit agricole utilisera ces fonds à 
consentir aux caisses régionales de 
crédit agricole, placées sous son con-
trôle, des avances destinées à faci-
liter l'attribution de prêts à court 
terme aux producteurs de blé. 

Les intérêts de ces prêts serviront 
à constituer à la caisse nationale de 
crédit agricole un fonds de garantie 
pour les prêts qui pourront être ac-
cordes aux producteurs de blé. 

Art. 26. — Si, au cours des deux 
premières années d'application de la 
loi, les ressources du compte spécial 
prévu à l'article 24 ne permettent 
pas d'assurer le fonctionnement effi-
cace des mesures prévues aux titres 
IV, V, VI et VII de la présente loi, 
il pourra être fait appel à des em-
prunts émis par la caisse nationale 
de crédit agricole jusqu'à coneur* 
renée de 400 millions de francs en 
valeur nominale. Des décrets rendus 
sur la proposition du- ministre da 
l'Agriculture, du ministre des Finan-
ces et du ministre du Budget fixeront 
les conditions de ces emprunts. 

Le produit de ces émissions sera 
versé à un compte spécial ouvert 
dans les écritures du Trésor, les dé-
penses nécessitées par les opérations 
prévues aux titres IV, V, VI et VII 
de la présente loi y seront inscrites, 
sans qu'il puisse être fait appel aux 
disponibilités du compte prévu à l'ar-
ticle 24 avant épuisement du compte 
spécial prévu au présent article. 

Le ministre de l'Agriculture procé-
dera à l'engagement de ces dépenses, 
à la liquidation des droits des créan-
ciers et à la délivrance des ordres 
de payement. L'engagement de ces 
dépenses sera soumis an contrôle 
institué par la loi du 10 août 1922. 

Le compte spécial prévu au présent 
article devra, en toute circonstance, 
être clos au plus tard le 31 décembre 
1935. Le solde en sera, s'il y a lieu, 
versé en dotation à la caisse natio-
nale de crédit agricole. 

Les frais d'émission, le service et 
le remboursement des emprunts pré-
vus au présent article seront assurés 
par priorité au moyen des disponi-
bilités du compte prévu à l'article 24; 
le remboursement devra être achevé, 
dans un délai maximum de dix ans. 

En attendant la réalisation des 
emprunts prévus à l'alinéa premier, 
et jusqu'au premier janvier 1935, la 
caisse nationale de crédit agricole. 

N i 
CHUTES PI uu 
CL.lô MÉDECINE CHIRURGsS 

DEPLACEMENTS 
DES ORGANES 
PARIAMËTHGSE 

Par sa méthode rationnelle Ortlio-* 
Progressive, M. LEROY, le Spécialiste, 
très connu depuis 10 ans à Nantes, 
supprime radicalement toutes les Her-i 
nies et chutes de matrice. 

SA SPÉCIALITÉ CONSISTE A PRO« 
CEDER. SANS BANDAGE, SANS OPÉ-( 
RATION ET SURTOUT SANS ARRÊT! 
DE TRAVAIL. 

5.000 blessés, tous gens travaillants 
manuellement durs, devenus clans ce$ 
conditions entièrement satisfaits, sont 
la preuve vivante de l'efficacité de sa' 
méthode. 

M. LEROY reçoit gratuitement à : 
NANTES, tous les samedis, de 9 h. êj 

4 h., en son cabinet 6, rue du Petit,* 
Bacchus .(près la place du Bouffay), 
Madame LEROY reçoit les dames, 



FEUILLETON DU Bulletin 10 

Le Poid? 
du Soupçor? 

PAS 

sesM de BARASC 

r— Ma fi ! Voyez vous-même, Monsieur, 
moi je ne comprends goutte à tous ces 
Chiffres. 

Noël Proust examina le papier bleu et 
dit à haute voix : 

— Paris-Louvre, 10 heures du malin. 
Puis il parut se plonger dans un diffi-

cile problème mental. Sans doute cher-
chait-il à calculer l'heure de l'arrivée de 
son cousin. 

— Monsieur Henri ne pourra être ici 
avant la nuit, dit-il à Françonuette. En 
attendant préparez tout pour le recevoir. 

— Est-ce que Monsieur dînera avec lui ? 
— Moi ? Non t II faut que je rentre à 

Brive. Vous permettez, Messieurs ? Mon 
pauvre oncle n'a hélas I plus besoin d'au-
cun soin, et ma femme doit être dans une 
inquiétude mortelle. Moi-même j'ai une 
migraine atroce. 

— Parfaitement, mon cher monsieur, dit 
le juge en lui tendant la main. Nous aurons 

peut-être quelques renseignements à YQUS 

demander encore, mais pour le moment 
nous n'avons plus besoin de vous. 

L'architecte sortit et prit l'avenue d'un 
pas rapide. 

Soudain il se pencha pour ramasser un 
objet enfoui dans la neige et que le pied 
de quelqu'un avait découvert. 

Noël Proust jeta vivement un coup d'œii 
autour de lui. Il parut satisfait de n'avoir 
été vu de personne et continua sa route. 

Arrivé sur le pont, il explora encore 
une fois les alentours du regard et, assuré 
d'être seul, il jeta dans la Corrèze l'objet 
qu'il venait de ramasser. 

. La confrontation de Boucliany avec sa 
prétendue victime ne donna pas le résultat 
qu'en attendait le juge d'instruction. Mis 
en présence du cadavre de M. Matheron 
le menuisier protesta de son innocence 
avec un tel accent de sincérité que des 
hommes moins blasés que le magistrat 
eussent été impressionnés. 

Mais, au cours de sa carrière déjà longue, 
M. Millet avait entendu tant de coquins 
affirmer avec les apparences d'une fran-
chise absolue les mensonges les plus cer-
tains, que toutes les dénégations émues de 
l'inculpé le laissèrent sceptique 

Il se dit simplement : 
— Décidément, ce gaillard-là est très 

fort. 1 : , 
Le bouton trouvé près du corps du doc-

teur s'était n détaché de la veste de 
Bouchany ; il fut facile de le constater. 

Pour la blessure dé son front, il' éfait 
impossible de l'expertiser au point de vue 
de savoir si elle provenait d'une éraflure 
faite par l'encrier du père Matheron, car-
sous les coups donnés par les paysans dé 
Malemort, tout son visage, enflé et tuméfié, 
ne formait plus qu'une plaie. 

D'ailleurs, Bouchany ne niait point avoir 
eu le front blessé et en sang au moment 
où Françonnette l'avait surpris près du 
cadavre ; mais il continuait à affirmer 
s'être fait cette déchirure contre la lampe, 
qu'il avait renversée dans l'obscurité en 
courant au secours du vieux docteur. 

L'explication parut piteuse à M. Mil-
let. 

Les précautions prises par le menuisier 
pour donner le change sur le but dc sa 
sortie nocturne apparurent comme une 
preuve de préméditation. Le témoignage 
de Gourat, celui de Mme Bouchany elle-
même dressaient contre le malheureux 
cette charge terrible. 

Toutes ces explications, trop simples 
parce qu'elles étaient vraies, firent haus-
ser les épaules au juge d'instruction : 
c'étaient de piètres inventions. 

Un mandat d'arrêt fut donc signé contre 
lui, et les gendarmes l'emmenèrent menot-
tes aux mains, à la prison de Brive. 

Quand la voiture qui l'emportait passa 
devant sa maison, sous les huées de la 
population du village, sa femme voulut 

sortir, malgré quelques bonnes voisines 
L<0i cherchaient à lui éviter cette torture, 
rjHais l'épreuve était au-dessus de ses forces. 

Elle ne put que jeter un grand cri et tomba 
-sans co'rinàissancë, tandis què rctenlis-
lsaieht, "implacables les vociférations ven-
geresses de la foule : 

— A mort l'assassin ! A mort l'assassin ! 
Ce ne fut „que très tard dans la soirée 

que le fils du docteur Matheron arriva à 
Brive par le rapide Paris-Toulouse. 

Sa première visite fut pour ses cousins. 
Mais là, il trouva la porte fermée. Une 
domestique lui répondit seulement que 
M. Noël était revenu indisposé de l'Iiysser-
tie, qu'il s'était mis au lit, en arrivant, avec 
une fièvre violente, et que le docteur VÏr-
làc, consulté, avait prescrit le repos absolu, 
défendant que le malade vit personne, la 
moindre émotion pouvant déterminer chez 
lui une méningite. 

Henri Matheron se rendit donc seul à 
Malemort. 

Pierrenou et Françonnette l'attendaient. 
Le grand salon attenant au cabinet avait 
été transformé en chapelle ardente ; c'est 
là qu'y reposait le pauvre père Matheron, 
sur un lit entouré de fleurs, les mains 
jointes, les yeux à jamais clos. 

C'est là que le trouva son malheureux 
fils. j , 

Dans toute la force de Page, de taille et 
de carrure assez semblables à celles de 
son cousin Noël, Henri Matheron donnait 
l'impression d'une rare vigueur, en même 

temps que ses .regards, déjà un peu éteints 
par l'abus de la vie, annotaient la faiblesse 
de la volonté et la facilité aux cnlraîne-
ments de la passion.' 

Il s'arrêta un moment au seuil du cabi-
net. Il semblait incapable de se sou-
tenir. 

Sans doute, toutes les tendresses mépri-
sées, toutes les remontrances affectueuses 
de son.pèw<âssaillaient cruellement sa mé-
moire ; sans doute à cette heure doulou-
reuse, un atroce remords l'envahissait 
d'avoir causé du chagrin à cet homme qui 
l'avait tant aimé, car il s'écroula devant 
le lit en gémissant 

— Père ! Oh ! Père I Pardon. 
Et longtemps, à genoux, il sanglola en 

murmurant comme une supplication déses-
pérée : 

— Pardon ! Pardon f 
Pierrenou et Françonnelle ne pouvaient 

retenir leurs larmes. Cette douleur filiale 
rachetait bien des fautes et, en eux-mêmes, 
les dignes domestiques se disaient que 
cette terrible leçon dc la mort serait peut-
êlrc plus efficace que toutes les répri-
mandes si longtemps prodiguées inutile-
ment par leur bon maître. 

Nous n'insisterons pas sur ces scènes 
de désolation que chacun dc nous, hélas, 
doit vivre à son tour. 

Le docteur Matheron rejoignit dans le 
caveau de Brive. la chère épouse qui l'y 
attendait depuis trente ans, escorté jusqu'à 
sa dernière demeure par la foule sym-

pathique dâ tous ceux auxquels il avait 
fait quoique bien ou rendu quelque ser-
vice. -

Quelques jours plus tard, Henri Mathe-
ron, en grand deuil et le visage ravagé do 
chagrin, se présenta chez M° Trcignol pour; 
s'informer des dispositions testamentaires 
qu'avait pu prendre son père. 

Le notaire l'introduisit aussitôt dans son 
cabinet. 

— Monsieur ■■votre père, lui dit-il, a fait 
plusieurs testaments olographes. Il avait 
bien voulu me consulter pour la rédaction 
des premiers. Mais j'ai ignoré la teneur 
des autres. Il va sans dire que le dernier 
en date est seul valable. Avez-vous fait des 
recherchcs.au château de l'Eysscrtic ? Etes-
vous sûr qu'il n'existe aucun testament de 
votre père dans quelque tiroir ? 

— J'en suis sûr, monsieur. Il n'y a 
rien. 

— En ce cas, c'est fort simple. Nous 
allons ouvrir le testament que j'ai. 

Le notaire appela son premier clerc, 
— Le testament de M. Matheron ! 
Le clerc revint quelques secondes après. 
M. Trcignol fit constater à Henri Mathe-

ron et à son clerc que l'enveloppe et les 
cachets de cire étaient intacts, puis il la 
rompit délicatement avec un coupe-
papier. 

Il ouvrit soigneusement la feuille dé 
papier qui y était contenue et lut : 

(<4 suivre)'. 

pourra affecter au compte spécial 
prévu au présent article, dans la li-
mite fixée pa'r décret contresigné par! 

le ministre des Finances, le produit 
des avances que le ministre des Fi-
nances a été autorisé à lui faire en 
vertu de l'article 2 de la loi du 26 jan-
vier 1933. 

TITRE IX 

Dispositions diverses 

Art. 27. — L'importation des blés 
tendres en admission temporaire est 
suspendue pendant deux mois ; se-
ront toutefois admises les marchan-
dises que l'on justifiera avoir été 
expédiées directement pour la Fran-
ce ou achetées avant le 15 juin 1933. 

Un décret publié avant l'expiration 
des deux mois et contresigné par les 
ministres de l'Agriculture, du Com-
merce et du Budget fixera les condi-
tions dans lesquelles sera obligatoi-
rement réexportée, dans un délai qui 
ne pourra pas excéder deux mois, 
l'intégralité des produits de la mou-
turc à l'exception des sons. 

Le recours à l'expertise légale en 
matière de farine est supprimé ; en 
cas de contestation, les résultats 
constatés par les laboratoires du mi-
nistère des Finances seront tenus 
pour définitifs. 

Art. 28. — Le ministre de l'Agri-
culture est autorisé à fixer par arrê-
té la quantité minimum d'amidon 
provenant de là mouture que les sons 
et autres issues vendus par les meu-
niers et négociants doivent contenir. 

Art. 29. — Toute infraction à l'ar-
ticle précédent sera passible des pei-
nes prévues par la loi du 1" août 
1905. 

Art. 30. — Des décrets contresignés 
par le ministre dc l'Agriculture, le 
ministre des Finances et le ministre 
du Budget détermineront les condi-
tions d'application de la présente loi. 

Art. 31. — La présente loi sera ap-
plicable à l'Algérie, à la charge de 
son budget spécial. 

Un décret contresigné par les mi 
nistres de l'Agriculture, des Finan-
ces et dc l'Intérieur fixera le prix 
minium mau-dessous duquel le quin-
tal de blé dur et dc blé tendre de 
provenance des trois départements 
algériens ;ncJ pourra être vendu, en-
tre le 15 juillet 1933 et le 15 juillet 
1931, cl après avis des Chambres 
d'agriculture d'Algérie. 

Ce décret déterminera aussi les 
modalités d'application à l'Algérie 
des mesures prévues par la présente 
loi, et les assemblées algériennes, in-
dépendamment des ressources pré-
vues aux paragraphes 1° et 2° de 
l'article 21 de la présente loi, seront 
appelées à fixer conformément aux 
dispositions dc l'article 10 dc la loi 
du 19 décembre. 1900, les recettes 
à centraliser au compte spécial à ou-
vrir dans les écritures du Trésor. 

Les taxes prévues dans le projet 
'de loi seront, à litre exceptionnel, 
perçues en Algérie, aussitôt après le 
vole des assemblées algériennes, jus-
qu'à ce que ce vote ait pu être sou-
mis à l'approbation du Parlement. 

Atf, 32. — Sont abrogéées toutes 
dispositions contraires à la présente 
loi. 

La présente loi, délibérééc et adop 
tée par le Sénat et par la Chambre des 
députés, sera exécutée comme loi dc 
l'Etat. 

Fait à Paris, le 10 juillet 1933j 
Albert LEBRUN. 

far le Président de la République : 
Le président da Conseil, 

ministre de la Guerre. 
Edouard DALADIEIS. 

Le ministre de l'Agriculture, 
Henri QUEUILLE, 

Le ministre du Commerça 
et de l'Industrie, 

Louis SERRE. 

Le ministre des Finances, 
Georges BONNET, 

le ministre du Budget, 
Lucien LAMOUREUX. 

Service réservé à nos adhérents 
Ecrire ou s'adresser au Syndicat, 

2, rue Scribe, Nantes 
Tarif : 5 francs par annonce et 

pour une seule insertion. 

OFFRES 
112. — A vendre : tonnes, barri-

ques, futailles en tous genres. M. 
Henri Charon, 36, quai Malakotf (près 
gare Orléans), Nantes. 

130. — A affermer pour la Tous 
saint 1934 : Commune de Monnières. 
10 hectares environ, jardin, terre, 
prés et vigne à moitié ou à prix d'ar 
gent au gré du preneur ; machine a 
sulfater « Muscadin » sera prêtée par 
le propriétaire. S'adresser au Syn-
dicat. 

131. — A vendre, barriques nan 
taises ayant fonds droits. S'adresser 
Rigault, 29, rue Félix-Faure, Pont-
Rousseau (Loire-lnf.). 

132. — A vendre, propriété rurale 
10 hectares, libre Saint-Michel, dan> 
un bourg dc l'arrondissement de 
Saintes. Prix intéressant. Ecrire à 
L. Débonnières, à Etaules (Charente-
Inférieure). 

134. — A vendre un camion jardi-
nier, un camion à fumier, un tom 
bereau et harnais, le tout en très 
bon état. Et un bon cheval, S'adres-
ser à M. Prévost, rue Camille-Des-
moulins, Nantes. 

135. — A vendre, Moteur « Ber-
nard » 2 chevaux, cause double em-
ploi, excellent état. S'adresser à 
M. de la Brosse, Sainte-Pazanne 
(Loire-Inférieure). 

136. — A vendre : 1° Un couple 
beaux dindons noirs avec quatre 
jeunes, 200 francs. 2" Un beau mâle 
lapin Géant Normand, 50 francs. 3" 
Un taureau breton. S'adresser au 
Syndicat. 

137. — A affermer pour le l°r no-
vembre prochain, commune du Cel-
lier; 7 ou 8 hectares, en terres la-
bourables, avec bâtiments, vigne et 
taillis ; betteraves plantées, labour 
fait pour choux. S'adresser à M. .) 
Prampart, géomètre-expert, au Gel 
lier (Loirc-InL). 

DEMANDES 
85. — On demande famille de mé-

tayer pour propriété 18 hectares, en 
Charente-Inférieure ; élevage, vigne 
céréales ; eau abondante. S'adresser 
(U Syndicat. 

86. — Jeune ménage 28 ans, mari 
connaissant cultures, vigne, jardin 
etc., femme toutes mains, demande 
place, de préférence dans la région 
nantaise. S'adresser au Syndicat 

87. — Ménage agriculteurs, 44 et 
40 ans, avec enfants de 14 à 8 ans 
cherche place culture, faire-valoi 
comme domestique, herbager ou vi 
gneron. Très sérieux. S'adresser au 
Syndicat. 

88. —: Jeune ménage cherche place 
mari chauffeur, jardinier, toutes 
mains, femme basse-cour. Sérieuse 
éférences. S'adresser au Syndicat, 

(DETAIL) 

Nous cotons les prix suivants sans 
engagement et sauf variation, 

ASimentatÊon 
du Bétail 

Farine de Manioc....;.. 
Riz Saigon n° 1......... 
Riz Paddy {non décortiqué, 

pour chevaux et volailles). 
Brisures de Riz...;...;. 
Issues de Riz... 
Fariue « Le Titan » pour 

porcs et bovins, les 100 kil, 
départ .. , 

Farine « Kystett »...,...,:. 
Farine Arachide « Armer ». 
Maïs pour volailles 
Tourteau «Armor» en piaques 
Tourteau amélioré Cheplelirie 
Tourteau de lin « Robbe » : 

en plaques et vrae, départ 
Dieppe (wagon)., 

Farine lactée T. T............... 
Tourteau Coprah.........,...,,., 

79 »■» 
85 »» 

63 »» 
75 »» 
48 »» 

79 »» 
175 »» 

85 »» 
93 »» 
80 »i> 
88 »» 

09 
195 »» 

75 »» 

Produits des Etablissements 
Arsène Bertin 

ALIMENTATION GENERALE 
Provende «■'.Sucrai! » N" 1... 67 »» 

— « Sucraff » N" 2... C5; »» 

ALIMENTATION DES CHEVAUX 

Aliment complet N° 1, 40 % 
avoine, 35 % mélasse...... 87 »ï> 

Aliment « Le Picotin », pour 
chevaux de campagne (Suc-
cédanés, avoine, tourteaux) 91 » 

ALIMENTATION DES PORCS 
Optima pour engraissement 

des porcs!........ 82 »» 
Optima pour porcelets et 

truies 102 »» 
Les 100 kilos logés sur wagoii Nantes 

Saiut-Josepli ou pris à l'usine, 

ALIMENTATION DES BŒUFS. 
VACHES ET VEAUX 

Optima lait : 
cordon vert.... nu 72 »» logé 75 »» 
cordon rouge., nu 85 »» logé 88 »» 

Optima engraissement : 
pour bœufs;... nu 81 »» logé 85 »» 

Optima veaux d'élevage : 
cordon vert, logé... 70 »» les 100 kii. 
cordon rouge, logé. 89 »» les 100 kil. 

Farine lactée Optima 
pour veaux, le sac de 5 kil... 11 »» 
Quantité importante, nous consulter. 

Aliments mélasses 
Mélasse Say....... C9 »» 
Son mélasse Say.... C6 »» 
l'aille uiefasséc Say, 50 72 »> 

Les 100 kilos logés sur wagon l'aris-
Gobclins et Pont-d'Ardres. -

nuises L/OmestiDBes 
Établissements H. de Sa Tulîaye 

HUILE D'OLIVE 

Logée en estagnons, franco gare ; 
Les 5 lit. : 47 fr. 50; Les lO lit. : 91 fr. 

HUILE « LA DELICATE » 
Dcp, Nantes Franco garo 

5 litres logés... ' 23 25 31 y» 
10 -, — ... 49 50 58 50 

Produits Vîtîcoles 
Soufre sublimé, les 100 kilos 125 »» 

— — les 50 kilos 65 »» 
« Sulsol » soufre colloïdal anglais 

très recommandé contre l'oïdium. 
S'emploie dans la bouillie bordelaise, 
à la dose de 1 kilo par barrique. 
Prix, 15 fr. le kilo. Remise aux adhé-
rents. .-■■■■■ 
Collosoufrc, flacon de 1 kilo. 30 »» 

-n -, 0,500... 15 50 
Bouillie Azur.. 175 »» 

Bouillie Barousse 60" : 
logée en sacs de 50 k. 175 »» les 100 k. 
en caisse de 12 boîtes 

de 2 kilos 200 »» r<* 
Bouillie a Maccleslield » i 

en caisse de 25 paquets dc 2 kilos : 
la bouillie 00 180 »» les iOO k. 
la bouillie 50 %... 167 »» 
Sulfostéatitc cuprique 
SULFATE DE CUIVRE français ou 

belge : les 100 kilos. 142 »» 

Pour quantités supérieures, nous 
cousultcr. 

125 »» 

COUPS des Vins 
Muscadet 850 à 950 
Gros-plant 360 à 420 
Noali 150 à 200 
Seibc) 3G0 à 400 

■«««*»■ 

-oires e! Marchés de la Semaine 

Sel dénaturé 
35 francs les 100 kilos, départ Batz. 

Sel marin de l'Ouest : 36 fr., départ 
grands réseaux par au moins 
1.000 kilos. 

Grains et Farines 
Voici les Cours officiels des céréales 

et farines dans notre région ii ce jour : 
Nantes, 1c .13 juillet. 

Farine cle froment......... iusotée 
Blé (d'après la nouvelle loi) 115 
Avoines grises ou noires... 72 
Avoines bigarrées.... 07 
Sarrasin Bretagne • 84 
Sarrasin Loirc-luféiicme,.,: 85 
Orge indigène .'-. „..- 98 
Orge Maroc , 61 
Sons bonne fabrication...,, 521 

. Ces cours s'entendent par wagon com-
plet, départ lieux de production. 

Cours du Bétail 
Syndicat de la Boucherie de Nantes 

Cours du 7 juillet 
VEAUX : 541. — Le kilo sur pied 

3.50 ii 4.75, tous les kilos payables ;! 
moyenne, 4.125. 

BŒUFS: 6. — Le demi-kilo: Devant: 
Ire .qualité. 2.50-3 fr.; 2c qu'ai.. 2-2.50: 
3e quai., 1-2 fr. Derrière : Ire qualité, 
4.50 à 5-.fr.; 2c qua!., 3.75 à i.10; 3c quai. 
3.25-3.75. 

MOUTONS' : 235. — Le demi-kilo : 
Ire qualité. 6.50 à 7.50 ; 2e qualité, 
5.50 à 6.50. 

AGNtîAUX. r-. Sans tarif. 

SYNDICAT DE LA BOUCHERIE 
DE CAMPAGNE 

ET MARCHANDS DE VEAUX 

VEAUX : 541. — Leîtilo sur pied, 3.50 
a 4.75. 

11 est à observer que ces prix s'en 
tendent rentrés en ville, frais cle mar-
ché, perte dc kilo à déduire : 0 fr. 20. 

Donc, moyenne : 3. fr. 30. 

Lundi 17 juillet. — Bouvron 
Mardi 18.— Lcgé. 
Mercredi 19, — Vieillevigne, Chà-

teàubriant. 
Jcijdi 20. — Ancenis, Héric. Guô-

rande, Saint-Pèrc-cn-Rctz. 
Vendredi 21, — Nort. 
Samedi M 22. — Carqucfou, Fay, 

Saint-VincCnl-des-Landcs. 

Chemins de Fer rie l'Etat 

Fourrages 

Chemin de Fer de Paris à Orléans 
Sillets de Fin de Semaine à la Mer 

en toutes classes au départ 
ds Tours, Angers et Nantes 

ETE 1933 
La Compagnie d'Orléans délivre, du 

3 juin au 30 septembre 1933, des billets 
péciaux aller et retour de fin do se-

maine en toutes classes au départ do 
Tours, Angcrs-St-Laud, Nantes-Orléans, 
La Bourse et Chantcnay pour Saint-I 
Nazaire, Pornichet, La Baule-les-Pins, 
La Baule-Escoublac, Le Pouligucn, Batz-
sur-Mer, Le Croisic et Guérandc. 

Ces billets, qui comportent unc réduc-
tion de 40 % sur les prix des billets 
simples, sont valables du samedi (ou du 
vendre-di si le samedi est un jour dc 
fête légale) à midi, au lundi (ou au 
mardi si le lundi est un jour dc fête 
légale) à midi. Ils peuvent être utilisés 
dans tous les trains aux mêmes condi-
tions que les billets ordinaires. 

Pour la validité, le transport des ba-
gages et autres renseignements, s'adres-
ser aux gares de Tours, Angcrs-St-Laud, 
Nantes-Orléans, La Bourse et Chantcnay. 

Provendeine 
Pour l'élevage des porcelets et 

engraissement des porcs, 14 fr. la 
boîte, pris au Syndicat, 

Aliments pour Volailles 
et Lapins 

Farine de iioisson 105 »» 
Granulé condensé..... 115 »» 
Grande Pondeuse 130 »» 
Farine de viande alimentaire 165 »» 
Farine d'os alimentaire 87 »» 
Coquilles huîtres broyées.... 55 »» 

Les 100 kilos logés sur wagon Vert ou. 

Aviculture de l'Ouest 
Boulettes « OVOX » n° 1 pour 

pondeuses , 125 »» 
N" 2 pour sujets en crois-

sance 130 »» 
N° 2 bis, pour poussins.... 155 »> 
N° 2 ter, pour poussins...... 140 » 
N" 3, pour poules en mue. 145 »» 
les 100 kilos nus, départ Nantes ; 
par 50 kilos, majoration. 

Coquilles d'huîtres, logées... 65 »» 
Boulettes « LAPOX », nues. 110 »» 
Farine do poisson, logée 195 »» 
Farine de viande, logée 195 »» 

DEUX JOURNÉES EN MER 
A BORD DU TRANSATLANTIQUE 

« CHAMPLAIN » 

Pour 295 francs, en partant d'une gare 
quelconque de Paris, de la banlieue ou 
de la province, vous ferez un magnifique 
voyage en passant deux journées sur le 
grand paquebot « Champlain » de la 
Compagnie Générale Transatlantique. 

Programme da Voyagé 

Trajet en chemin de fer jusqu'à Boyau, 
par le. train de votre choix ; 

Traversée dc Boyau au Vcrdon sur un 
vapeur quittant la jetée do Royan, le 
samedi 22 juillet, à 9 h. 45, pour attein-
dre le « Champlain » qui partira à 
11 heures ; 

Parcours maritime sur le « Cham-
plain » (arrivée au Havre, le 23 juillet 
p.près-midi) ; 

Retour en chemin de fer du Havre 
au point dc départ. 

Les billets spéciaux valables du 17 au 
25 juillet sont délivrés dans toutes les 
gares du réseau, à la Compagnie Géné-
rale Transatlantique et aux agences dc 
voyages, au prix uniforme de 295 francs 
en 2e classe et 450 francs en Ire classe. 
Ces prix comprennent, en plus des par-
cours en chemin de fer et bateau, tous 
les frais (logement, nourriture, etc...) 
à bord du « Champlain », 

On cote suivant lieux de production 
les 1.000 kilos S 
Paille de blé en bottes 
Paille d'orge en bottes 
Paille d'avoine en bottes... 
Foin, les 500 kilos... 

1/U a 180 
180 à 18a 
180 à IS.i 
no à i;o 

Légumes et Primeurs 
MARCHÉ DU CHAMP DE MARS 

Nantes, le 13 'juillet.,. 
Abricots, le kilo, 5 fr. — Aubergines, 

la douzaine, 10 fr. — Artichauts, les 12, 
15 fr. — Asperges, la botte, 4 fr. 50. -
Carottes, la botte, 1 fr. — Céleri blanc, 
lo paquet, 5 fr. — Choux pommes 

NANTES (Talcnsac) 
Le demi-kilo : 
Bœufs. — Ire catégorie, 5.50 à 10 fr.; 

2c- entég,, 1 à 2 fr.; '3e catêg., 1 fr. 
Veau — Ire catégorie, 6 à 8.50 ; 

2c catég., 4.50 à 5 fr.; 3c catég., 2.50 
à 4 fr. 

Mouton. — lrc catégorie, 8.50 à 9 fr.; 
2c catég,, 7 à 7.50; 3c catég., 3 à 3.50. 

Porc. — 0.50 à 8.50. 
Beurre. — 6.50 à 8.50. 
Qïufs. — La douzaine : 4.25 à 4.50. 
Lapins, — 5.50 ii 6 fr. 
Poulets. — '8.50 à 9 fr. 

NANTES (place Viarmej 
Foire du 8 juillet. — Vaches : am. 

27, vend. 700 à 800 fr. Génisses : am. 3, 
vend. 600 à 700 fr. Taureaux : am. 2, 
vend. 800 à 1.000 fr. Chevaux : am. 82, 
vend. 600 à 3.800 fr. Poulains : am,-2, 
vend. 280 à 300 fr. Porcs nourrains : 
am. 3, vend. 280 à 300 fr. l'orcs dc lait: 
am. 18,' vend. 150 à 200 fr. 

Prochaine foire : 8 août. 
ANCENIS 

Beurre, 6.25 ii 6.75 la livre; œufs, 
3.50 à 4 fr. la douzaine; poules. 4.25 
à 4.75 la livre; poulets, 6 à 6.50 la 
livre; lapins,- 3 à 3.25 la livre. 

Animaux gras, 2.50 à 3 fr. le kilo. 
Animaux maigres : bœufs, 1.200 à 

1.500 fr. pièce;, vaches laitières, 1.500 
à 2.500 fr.; génisses, 800 à 1.200 fr. 

Veaux gras,-lrc qualité 4.50, 2e quai. 
4 fr„ 3c quai. 3.50 lo kilo sur pied : 
porcs gras, lrc qualité, G fr., 2e quai.. 
5.75, 3e quai. 5.50; porcs maigres, 250 
à 350 fr. uiùce; porcelets, 130 à 180 fr. 

CANDÈ, 10 juillet. 
Blé, 105-108 fr.; paille, les 1.000 kil 

140-160 fr,; foin, 240-300 fr. 
Poulets, la couple, 22-28 fr.: poules, 

26-32 fr.; canards, la couple, 24-28 fr,; 
beurre, la livre, 5.75 à 6 fr.; cents, la 
douzaine, 3 fr, ; lapins, la pièce, 12-
14 fr. ; pigeons, la couple, 9 à 10 fr. 

Porcs gras, le kilo, 6-6.50. Porc: 
maigres, la pièce, 300-400 fr. PorCil 

les 16, 20 fr. — Chouxfleurs, la-pièce. Ions la pièce. 160 à 200 fr. 

Chaux agricole 
Chaux roches 95 »» 
Chaux blutée (sacs toile)... 90 »» 
Chaux blutée (sacs papier). 110 »» 

les 1.000 kilos, départ Chaudefonds. 

1 fr. jt5. — Concombres, la pièce, 1 fr 
Cerises, le kilo, 4 fr. — Cresson, 

les 12, 5 fr. — Chicorées, les 12, 6 fr. 
— Escaroles, les 12, 3'fr. 50. — Epi-
nards, le kilo, 2 fr. — Haricots verts 
le kilo, 2 fr. 50. — Laitues, les 12, 2 fi 
— Melons, la pièce, 4 à 8 fr. — Na-
vets, la botte; 2 fr. 50. — Oscille, le 
kilo, 0 fr. 50. — Oignons, le kilo, 
1 fr. 25. — Poireaux, la botte, 6 fr. — 
Petits pois, lckilo, 3 fr. — prunes, le 
kilo, 2 fr. 50. — Poires Saint-Jean, ie 
kilo, 3 fr. — Pêches, le kilo, 5 à 7 fr. 
— Romaines, ' -les 12, 3 fr. — Radis, 
les 12, 6 fr. —.-Salsifis, le paquet, 3 t». 
— Tomates, le kilo, e. fr. 50. — Pom-
mes de terre, le kilo, 0 fr. 70. 

NOZAV 
Blé, 107 ii 108 fr.; seigle, 75 il 76 fr. 

orge dc mouture, 71 à 72 fr.; avoine, 
68 à 69 fr.; sarrasin, 80 à 81 fr.: son 
de froment, 57 à 58 fr. ; sou de sar-
rasin, 65 à 66 fr. 

Cidre, la barrique, 110 à 115 fr 
droits en sus. 

Foin bonne qualité, 130 à 135 fr,; 
paille pressée, 90 il 95 fr. aux 500 kilos. 

Poulets, la couple, petits 20 k 28 fi-
fres engraissés 29 à 34 fr. (11 fr, le 

kilo vivant); lapins, 9 à 13 (r. (5 fr. 
le kilo vivant); canards, la couple, 26 
à 32 fr. 

Bœuf, le kilo sur pied, 2,50 à 3 fr.; 
vache. 1.80 à 2.10; veau, 3.25 ii 3.50; 
mouton, 5 à 5.25; porcs gras, 6 ii 6.10. 

Porcelets six à huit semaines, 160 à 
210 fr.; dc deux ù trois mois, 220 à 
280 fr.; çoûrantins trois à quatre mois, 
290 à 350 fr.; jeunes truies adultes, 
300 à 360 fr . , 

-: B1.A1N 
Blé roux. 10-1 à 106 fr.; blanc, 102 a 

104 fr.; avoine blanche, 70 à 75 fr,; 
avoines grises et noires, 78 a 80 fr.; 
seigle, 78 à 79 fr.; blé noir, 80 à 82 fr,; 
orge, 75 à 78 fr. 

l-'oin, les 500 kilos, ..j.rfr,; 
paille de froment, 90 à 10., ii. 

Cidre ordinaire, 140 ii ISO fr;; cidro 
lrc- qualité, 180 à 200 fr; la barrique, 
droits en sus. 

Beurre ordinaire, le kilo, 12 à 13 fr.; 
cents, la douzaine, 3.50 à 4 fr. 

Poules, la couple, 25 à 30 fr.; pou-
lets dc grain, la couple, 30 à 32 fr.; 
vieux poulets, la couple, gros 35 à 
38 fr„ moyens 28 ii 30 fr., petits 20 
ii 25 fr. Poulets vivants, au poids, la 
demi-kilo, 6 à 7 fr.; canards, la pièce, 
15 à 18 fr.; jeunes canards, la couple, 
30 à 35 fr.; oies, la pièce, 25 à 30 fr.; 
pigeons, la couple, 8 à 12 fr. lapins, 
la pièce, 12 à 18 fr,; lapins vivants, au 
poids, le demi-kilo, 3 a 3.50. 

Bcenfs gras, le kilo sbr pied, 2.50 k 
2.75; bœufs de travail, lit paire, 3.000 
à 4.000 fr.; vaches grasses, le kilo sur 
pied, 2.25 à 2.50; vaches laitières, 800 
à 1.200 fr.; taureaux, le kilo sur pied, 
2.50 à 2.75; veaux, le kilo sur pied, 3 
à 3,50; veaux de lait, 3.50 à 4 fr.; gé-
nisses. 1.000 à 1.500 fr.; génisses, le 
kilo sur pied, 2.50 à 3 fr.: moutons 
et agneaux sur pied, le kilo, 3.50 à 4.50. 

Porcs de lait, 160 à 230 fr., porcs 
maigres. le kilo sur pied, 6 à 7 fr.; 
porcs gras, 3,25 ii 3.50; porcelets de 
trois mois, 280 à 400 fr., suivant taille 

«spèces. 
SA INT-ETIENN K-DE-M ON TL U C 

I'oulets, la couple, gros 40 à 45 fr, 
moyens 35 à 40 fr., petits 25 à 30 fr.; 
canards, la pièce, 18' à 22 fr.; pigeons, 
la couple, 10 à 12 fr.; lapins, la pièce, 
15 à 18 fr. Œufs, la douzaine, 4.20; 
beurre, le demi-kilo, 8.25 ii 8.50 Venu, 
3 ii 4.50 le kilo sur pied. 

CLISSON 
Blé, 105 fr.; avoine, 85 fr,; blé noir, 

95 fr.; farine, 155 à 160 fr.; son, 55 fr. 
Foin, les 500 kilos, 200 fr.; paille, 

100 fr. 
Poulets, la couple, gros 40 à 45 fr4 moyens 31 à 39 fr., petits 25 il 30 fr,; 

canards, la pièce. 10 à 15 fr,; lapins, 
la pièce, 8 à 15 fr. 

Œufs, la douzaine, 3.50 à 4 fr,; 
beurre, le demi-kilo, 6.50 à 8.50. 

Bœufs gras, le kilo sur pied, 2.25 â 
3.25; bœufs de travail, la paire, 3.000 
à 5.000 fr.; vaches grasses, le kilo sur 
pied, 2 à. 3 fr.; vaches laitières, 1.000 
U 2.200 fr.; veaux, 4 à 5 fr. le kilo; 
porcs, 6.40: «««.« .le lait. 200 à 250 fr. 

POHNIC 
Beurre, 7 à 8 fr. la livre; œufs, 3.75 

à 4.25 la couple, suivant grosseur; ca-* 
nards, 30 à 35 fr. la couple; lapins, 
12 à 15 fr. pièce, 

SAINT-PItlLBliRT-DE-GRANDl.lEU 
Beurre, la livre, 7 ii 7.50; œufs, U 

douzaine, 3 ii 3.50; poulets, la couple, 
gros 38 à 45 fr., moyens 30 à 35 fr., 
petits 25 à 28 fr.; canards, la pièce, 
12 à 14 fr.; pigeons, la pièce, 4 à 5 fr.; 
lapins, la pièce, 10 à 13 fr. 

Le Syndicat décline toute responsa-
bilité Quant ù la teneur de la Publicité 
ci des Annonces. 

L'Imprimeur-Gérant : O, GlUMAUD, 

A AFFERMER de suite, Commune de 
Jlocheservièrc, 2 fermes de 30 hectares, 
b adr, à M" ROBIN, notaire La Berneric 
(Loire-lnf éricurc), 

I notru men todé Ferm e 
atcrieloci^Sciagc ... . 1 
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GRATUITE 

N° P 
SUR DEMANDE 

SAINT-GOBAIN 
(Direction Générale des Aff " Corn'" 

des Produits Chimiques) 
I, Pièce des Saussaies - PARIS 

-(ou à ses agents) 
Un résultat entre / M. CHAUVEL. à ST-CILDAS-DES-BOIS (Loire-lnf.) 

MILLE | fumure courante sans Polazo'e ....... i8.0ookgs 
(rut pommer de terre) \ fumure courante AVEC POT AZOTE 27000 kg» 

LA 

SOVEIDE HIL 
Adrien SASSIN, Produits vétérinaires, ORLÉANS 

à laquelle on revient toujours 
amène la fortune à la ferme 
Ne donne pas d'odeur à la viande 

COLORÉ - BONIFIÉ 
CONSERVÉ-CLARIFIÉ 

MALADIES GUÉRIES 
Mit CES 

PRODUITS @ATË 
Exioen LA VRAIS MAnau» 

I T" Ph«'" et E. OALICHÈRe • Bî-'-S 

Dépôts : Pharmacies Orion, à Kozay; 
Prévost, à Héric; Sicard, à Fay-de-tlre-
tagne; Garnier, à Pont-Château: Alain 
Lageat, à Savenay; Thibault, à St-Mars 
la-Jaille; Turpin, à Nort-sur-Erdre; Le-
roux, h Plesse. 

Vous réalises 
une, grande écono-

mie en nourrissant les 
veaux ovee du tait écrémé 
complété avecdeïa farine ds 

Ces veaus à la chair tendra 
m et Pw,faitement bIancn* 

il||| \ \V cours tout en vous coûtant 
VftV\ beeucouP moins cher. 

Écrire au Bureau de Propagûfidê. 
62. Rue de Richelieu. Pari» (2'i 
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